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Délégations de signature 

Arrêté n°2015/33 du 7 décembre 2015 portant subdélégation de signature par madame Valerie DECROIX,directrice interregionale des services 
pénitentiaires est Strasbourg en qualite de representant du pouvoir adjudicateur et en qualite d’ordonnateur secondaire délégué 
Arrete n°2015/34 du 7 décembre 2015 portant subdélégation de signature par madame Valerie DECROIX,directrice interregionale des services 
pénitentiaires est Strasbourg pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des depenses imputees au compte de commerce « cantine et 
travail des detenus dans le cadre penitentiaire ».

Agence Régionale de Santé

ARRÊTÉ ARS n° 2015/1354 du 03/12/2015 portant transfert  de l’autorisation relative au centre de soins, d’accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA) détenue par le centre hospitalier de Sélestat au profit de l’établissement public de santé « Groupe hospitalier Sélestat  
Obernai».
DECISION ARS N° 2015/434 du 02/12/2015 attributive de financement du fonds d’intervention regional (FIR)  au titre de la campagne 2015 - 
EPSAN
Arrêté ARS n° 2015/1353 du 3 décembre 2015 portant autorisation de dispensation à domicile d’oxygène à usage médical à la société adiral 
assistance pour le site de rattachement sis 3 rue kellermann 67451 mundolsheim cedex.
DECISION ARS N° 2015/435  du 02/12/2015 attributive de financement du fonds d’intervention regional (fir) au titre de la campagne 2015
GROUPE HOSPITALIER SAINT VINCENT
DECISION ARS n° 2015/428 du 17/11/2015 portant modification de la décision ARS n°2015/257 du 11 aout 2015 autorisant un programme 
d’éducation thérapeutique du patient intitulé « Histoires d’équilibre, un en-jeux de famille ! » mis en œuvre par le Réseau de Prévention et de 
Prise en charge de l’Obésité Pédiatrique RéPPOP réseau ODE (Obésité-diabète-enfant) situé 17 rue Mangeney à Mulhouse.
DECISION ARS n° 2015/441 du 04/12/2015 autorisant un programme d’éducation thérapeutique du patient intitulé « ETP-IRC : Education 
Thérapeutique du patient insuffisant rénal chronique au stade précoce (stade III) » mis en œuvre par les Hôpitaux Civils de Colmar.
DECISION ARS n° 2015/442 du 04/12/2015 autorisant un programme d’éducation thérapeutique du patient intitulé «  ETP de prise en charge du 
pied diabétique » mis en œuvre par les Hôpitaux Universitaires de Strasbourg.
ARRÊTÉ ARS n° 2015/1493 du 08/12/2015 portant nomination des membres à voix consultative  de la commission de sélection d’appel à projet 
médico-social « Agence régionale de santé (ARS) Alsace » amenée à examiner les dossiers déposés dans le cadre des appels à projet 2015 
pour
- la création de places de services d'éducation et de soins spécialisés à domicile pour jeunes enfants porteurs d’un trouble du spectre 
autistique,
- la création de plateformes médico-sociales pour l’accompagnement d’enfants et adolescents porteurs d’un trouble du spectre autistique.
Arrêté ARS n° 2015/1349 du 03/12/2015 portant modification de la dotation globale de financement de soins pour l'année 2015 - SSIAD 
DIACONAT-BETHESDA de STRASBOURG
DECISION ARS N° 2015/454 du 09/12/2015  attributive de financement du fonds d’intervention regional (FIR) au titre de la campagne 2015  - 
réseau de santé sud Alsace
DECISION ARS N° 2015/439 du 04/12/2015 Attributive de financement du fonds d’intervention regional (FIR)  au titre de la campagne 2015 - 
Orange Consulting
DECISION ARS N° 2015/453 du 09/12/2015 attributive de financement du fonds d’intervention regional (FIR) au titre de la campagne 2015 - 
centre hospitalier de ROUFFACH
DECISION ARS N° 2015/455 du 10/12/2015 attributive de financement du fonds d’intervention regional (FIR)  au titre de la campagne 2015 - 
hopital intercommunal de SOULTZ-ISSENHEIM
DECISION ARS N° 2015/456 du 10/12/2015 attributive de financement du fonds d’intervention regional (FIR)  au titre de la campagne 2015 
portant modification de la décision de financement ARS N° 2015/425 du 16/11/2015 - CDRS COLMAR
DECISION ARS N° 2015/455 du 10/12/2015 Attributive de financement du fonds d’intervention regional (FIR) au titre de la campagne 2015 - 
HOPITAL INTERCOMMUNAL DE SOULTZ-ISSENHEIM
ARRÊTÉ ARS n° 2015/1542 du 14/12/2015 Portant extension de 20 à 24 lits la capacité de lits halte soins santé (LHSS) gérés par l’association 
ALEOS
ARRÊTÉ ARS n° 2015/1543 du 14/12/2015
- portant autorisation de création de 5 places d’appartements de coordination thérapeutique (ACT) sur le territoire 3, gérés par l’association 
APPUIS, par transformation de 2 lits halte soins santé ,
- réduisant la capacité de lits halte soins santé gérés par l’association APPUIS à 9 lits
ARRÊTÉ ARS n° 2015/1544 du 14/12/2015 Portant extension de 27 à 30 places des appartements de coordination thérapeutique (ACT) gérés 
par l’association GALA
ARRÊTÉ ARS n° 2015/1545 du 14/12/2015 Portant modification du public pris en charge par le centre de soins, d’accompagnement et de 
prévention en addictologie (CSAPA) géré par l’association ARGILE à Colmar
ARRÊTÉ ARS n° 2015/1550 du 15 décembre 2015 portant approbation de la convention constitutive du groupement de coopération sanitaire « 
Clinique des Diaconesses de Strasbourg »

Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement

Arrêté n° 2015/168 en date du 4 décembre 2015 portant agrément des communes des départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin au bénéfice du
dispositif prévu à l’article 199 novovicies du code général des impôts

Direction Régionale des Affaires Culturelles

Arrêté n° 2015-171 du 15/12/2015 portant inscription au titre des MH de l’Église paroissiale Notre Dame de l’Assomption de Villé (67)
Arrêté n° 2015-172 du 15/12/2015 portant inscription au titre des MH  de la Chapelle Ste Anne du prieuré St Bernard 3, rue du couvent à 
Ottmarsheim (68)
Arrêté n° 2015-173 du 15/12/2015 portant radiation au titre des MH  de la maison 66, rue du Général Georges Strohl à Wangen



Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi 

Arrêté n° 2015-174 en date du 7 décembre 2015 portant habilitation d’un organisme à collecter les versements des entreprises pouvant donner 
lieu à exonération de la taxe d’apprentissage

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt

Arrëté n° 2015-175 en date du 14 décembre 2015 relatif à l’attribution des aides à l’installation pour les projets équins avec l’élevage minoritaire 
ou en aquaculture en région Alsace

Rectorat

Arrêté du 5 novembre 2015 relatif à la composition du conseil de discipline départemental du Haut-Rhin pour l'année scolaire 2015-2016

Divers

Arrêté n° 2015-169 en date du 7 décembre 2015 modifiant l’arrêté du 28 octobre 2013 constatant la désignation des membres du Conseil 
Economique, Social et Environnemental Régional d’Alsace et nommant les personnalités qualifiées
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DIRECTION DE L’ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
DIRECTION INTERRÉGIONALE 
DES SERVICES PÉNITENTIAIRES 
EST-STRASBOURG 

 

 ARRETE N°2015/33 
  

PORTANT SUBDELEGATION DE SIGNATURE PAR MADAME VALERIE DECROIX, 

DIRECTRICE INTERREGIONALE DES SERVICES PENITENTIAIRES EST STRASBOURG  

EN QUALITE DE REPRESENTANT DU POUVOIR ADJUDICATEUR  

ET EN QUALITE D’ORDONNATEUR SECONDAIRE DELEGUE  

DES RECETTES ET DES DEPENSES IMPUTEES AUX TITRES 2 ET HORS TITRE 2 DU BUDGET 

OPERATIONNEL DU PROGRAMME 107 «  ADMINISTRATION PENITENTIAIRE », BOP CENTRAL 107 

IMMOBILIER « ADMINISTRATION PENITENTIAIRE » ET 310 « CONDUITE ET PILOTAGE DE LA 

POLITIQUE DE LA JUSTICE ». 

 
 
Vu la Loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances modifiée par la Loi 

organique n° 2009-403 du 15 avril 2009 relative à l'application des articles 34-1, 39 et 44 de la 
Constitution (1) ; 

 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 

l'action des services de l'Etat dans les régions et départements; 
 
Vu le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics ; 
 
Vu le décret du 29 décembre 2006 portant règlement de la comptabilité du ministère de la Justice 

pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 
 
Vu le décret n°2008-1489 du 30 décembre 2008 modifiant le ressort territorial des directions 

interrégionales des services pénitentiaires ; 
 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ; 
 
Vu le décret du 15 juillet 2015 nommant Monsieur Stéphane FRATACCI, Préfet de la Région 

Alsace, Préfet du Bas-Rhin, à compter du 3 août 2015 ; 
 
Vu l’arrêté du 20 mai 2008 portant règlement de la comptabilité publique pour la désignation des 

ordonnateurs secondaire du budget du ministère de la justice et de leurs délégués ; 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contexte budgétaire 

du ministère de la Justice pris en application de l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 
Vu l’arrêté du 20 février 2012 du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice portant nomination 

(services déconcentrés de l'administration pénitentiaire) de Madame Valérie DECROIX en 
qualité de Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Strasbourg, à compter du 1er 
mars 2012 ; 
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Vu l’arrêté du 19 novembre 2012 portant délégation de signature pour la direction interrégionale 
des services pénitentiaires d'Est-Strasbourg (direction de l'administration pénitentiaire) ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral 2015/87 du 3 août 2015  portant délégation de signature à Madame Valérie 

DECROIX, directrice des services pénitentiaires de la circonscription Est-Strasbourg, en qualité 
d’ordonnateur secondaire délégué de budget opérationnel de programme interrégional ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral 2015/88 du 3 août 2015 portant délégation de signature à Madame Valérie 

DECROIX, directrice des services pénitentiaires de la circonscription Est-Strasbourg, en qualité 
d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’une unité opérationnelle ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral 2015/86 du 3 août 2015 portant délégation de signature à Madame Valérie 

DECROIX, directrice des services pénitentiaires de la circonscription Est-Strasbourg, en qualité 
de pouvoir adjudicateur. 

  
                                                                                                              
Article 1er 

 

Est donnée subdélégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire délégué des recettes et 
des dépenses du programme 107 : « Administration pénitentiaire » - titre 2 – dépenses de personnel 
et du programme 310 : « Conduite et pilotage de la politique de la Justice » ; aux agents suivants : 
 

- Mme Bénédicte BRUNELLE, adjointe à la directrice interrégionale, 
- M. Stéphane GELY, secrétaire général, 
- Mme Marcelle THIL, chef du département des ressources humaines et des relations sociales. 

 

Subdélégation est donnée aux agents de l’Unité des traitements et des indemnités (UTI), 
Département des Ressources Humaines (DRH) de la DISP Est-Strasbourg afin procéder uniquement 
à la validation des engagements juridiques, la certification du service fait et la validation des 
demandes de paiement du programme 107: « Administration pénitentiaire » - titre 2 – dépenses de 
personnel et du programme 310 : « Conduite et pilotage de la politique de la Justice », dans 
CHORUS.  

Les agents visés sont les suivants: 

- Mme Badra SABER, chef d’unité, 
- Mme Jihanne LEMOUCHE, adjointe au chef d’unité, 

 
Subdélégation est donnée aux chefs d'établissements, aux directeurs des services pénitentiaires 
d'insertion et de probation et leurs adjoints, afin de pouvoir prendre des décisions de retenue du 
trentième du programme 107: « Administration pénitentiaire » - titre 2 – dépenses de personnel, 
lorsque les conditions réglementaires sont réunies.  

La liste des personnes délégataires est jointe en annexe 1. 

 
 
 
 
 
 
 
 
Article 2 
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Est donnée subdélégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire délégué des dépenses et 
des recettes du programme 107 « Administration pénitentiaire » hors titre 2 et responsable du 
budget opérationnel de programme pour les marchés de fournitures et de services d’un montant 
supérieur à 130 000 euros ; aux agents suivants: 
 

- Mme Bénédicte BRUNELLE, adjointe à la directrice interrégionale, 
- M. Stéphane GELY, secrétaire général,  
- M. Marc-Antoine LOUTOBY, chef du département du budget et des finances, 
- Mme Anne DORFFER, adjointe au chef du département du budget et des finances, 

Les personnes désignées ci-dessous et à l’annexe 1, si elles n’ont pas la faculté d’attribuer, ni de 
signer les marchés supérieurs à 130 000 euros, peuvent signer tous les autres actes relatifs à leur 
passation et à leur exécution :  
 

 Bureau des affaires générales (BAG). 
 

- M. Marc LEININGER, chef du bureau des affaires générales. 
 

 Département budget et finances (DBF). 
 

- M. Jean-Luc GEBUS, chef de l’unité de gestion des moyens généraux/DBF. 
 

 Département des affaires immobilières (DAI). 
 

- Mme Isabelle LAUER, chef du département des affaires immobilières ; 
- M. André KAUFFMANN, adjoint au chef du département des affaires immobilières. 

 
 Département des ressources humaines et des relations sociales (DRHRS). 

 
- Mme Marcelle THIL, chef du département des ressources humaines et des relations sociales 
- Mme Emmanuelle MULLER, adjointe au chef du département ressources humaines 

et des relations sociales ; 
- Mme Marie-Agnès LEY, chef d’unité du recrutement, de la formation et des qualifications. 

 
 Département sécurité détention (DSD). 

 
- Mme Isabelle GELY, chef du département sécurité et détention ; 
- Mme Elise CHAPPUY, adjointe au chef du département de la sécurité et de la détention. 
- M. Célestin M’BOUKOU, chef de l’ARPEJ 
- M. Olivier RELANGE, adjoint au chef de l’ARPEJ 

 
 Département des systèmes d’information (DSI). 

 
- M. Stéphane MELLINGER, chef du département des systèmes d’information ; 
- M. Jean SIDOT, adjoint au chef du département des systèmes d'information. 

 
 Département des politiques d’insertion, de probation et de prévention de la récidive 

(DPIPPR). 
 

- M. Mouad RAHMOUNI, chef du département des politiques d'insertion et de probation 
et de la prévention de la récidive ; 

- Mme Claire LIGER-DOLY, adjointe au chef du département des politiques d'insertion et de 
probation et de la prévention de la récidive ; 

 
 Mission GENESIS. 
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- Mme Marie-Claude GOERGLER, chef de projet GENESIS ; 

 

Subdélégation est également donnée aux agents du département du budget et des finances afin de 
procéder à la création de la demande d’achat, à la validation des engagements juridiques, la 
validation du service fait, la certification du service fait et la validation des demandes de paiement 
du programme 107 « Administration pénitentiaire » hors titre 2, dans CHORUS.  
 
Les agents visés sont les suivants : 
 

- Mme Julie SCORTICATI, agent de l’unité achat marchés publics/DBF 

- Mme Francine MINCK, agent de l’unité achat marchés publics/DBF 

- Mme Martine FLAJOLET, agent de l’unité de gestion des moyens généraux/DBF 

- Mme Françoise MAIGNAN, agent de l’unité de gestion des moyens généraux/DBF 

- Mme Sandrine PFERTZEL, agent de l’unité de gestion des moyens généraux/DBF 

- Mme Dominique RICHARD, agent de l’unité de gestion des moyens généraux/DBF 

- Mme Cynthia BAUCHET, agent de l’unité de gestion des moyens généraux/DBF 

- Mme Hakima ZIANI, agent de l’unité de gestion des moyens généraux/DBF 

- Mme Yamina GUELLIL, agent de l’unité de gestion des moyens généraux/DBF 

- Mme Jocelyne LAVOGEZ, agent de l’unité de gestion des moyens généraux/DBF 

 

Subdélégation est également donnée aux agents de la DISP Strasbourg afin de procéder uniquement 
à la création de la demande d’achat et la validation du service fait du programme 107 
« Administration pénitentiaire » hors titre 2, dans CHORUS : 
 

 Bureau des affaires générales (BAG). 
 

- M. Antoine ANZOLIN, agent du BAG; 
- Mme Sandra DESGRANCHAMPS, agent du BAG ; 
- Mme Sandra VOLCK, agent du BAG. 

 

 Département des politiques d’insertion, de probation et de prévention de la récidive 
(DPIPPR). 

 
- M. Christophe LECOMTE, agent du DPIPPR. 

 
 Département sécurité détention (DSD). 

 
- M. Anthony PARIS, agent du DSD. 

 
 Autres centres de coûts 

 

Les personnes citées en annexe 2 du présent arrêté ont la faculté de signer les bons de commandes,  
de valider le service fait, pour un montant inférieur à 130 000 euros du programme 107 
« Administration pénitentiaire » hors titre 2. Ils ont également la possibilité de signer toutes les 
conventions engageant financièrement la direction interrégionale sur le programme 107 
« Administration pénitentiaire » hors titre 2 dès lors qu’elles sont inférieures à 130 000 euros.  
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Les agents cités en annexe 3 du présent arrêté ont la faculté de signer les bons de commandes, de 
valider le service fait, pour un montant supérieur à 130 000 euros du programme 107 
« Administration pénitentiaire » hors titre 2 pour les centres de coûts dont ils sont les gestionnaires 
respectifs. Ils ont également la possibilité de signer toutes les conventions engageant financièrement 
la direction interrégionale sur le programme 107 « Administration pénitentiaire » 
hors titre 2 dès lors qu’elles sont inférieures à 130 000 euros pour les centres de coûts dont ils sont 
les gestionnaires respectifs. 
 
 
Article 3 : 
 
Est donnée subdélégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable 
d’unité opérationnelle, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses 
du BOP central 107 Immobilier « Administration pénitentiaire » et du BOP interrégional 107 
« Administration pénitentiaire » ; aux agents suivants : 

- Mme Bénédicte BRUNELLE, adjointe à la directrice interrégionale, 

- M. Stéphane GELY, secrétaire général, 

- Mme Isabelle LAUER, chef du département des affaires immobilières, 

- M. André KAUFFMANN, adjoint au chef du département des affaires immobilières. 

Cette subdélégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses. 

Subdélégation est également donnée aux agents ci-dessous à l’effet de saisir dans l’application 
comptable CHORUS, toutes les opérations nécessaire à la gestion des tranches dfonctionnelles du 
BOP central 107 Immobilier « Administration pénitentiaire ». 

- Mme Isabelle LAUER, chef du département des affaires immobilières, 

- Mme Catherine PORQUEDDU, responsable de l’unité de suivi administratif et 
financier/DAI. 

Est donnée subdélégation de signature, dans la limite de leurs attributions, à l’effet de signer les 
marchés publics de travaux, de fournitures et de services, quels que soient leurs montants, et tous 
les actes dévolus au pouvoir adjudicateur par le code des marchés publics, à : 

‐ Bénédicte BRUNELLE, adjointe à la directrice interrégionale, 

‐ Stéphane GELY, secrétaire général 

Est donnée subdélégation de signature, dans la limite de leurs attributions, aux agents désignés ci-
dessous  à l’effet de signer les marchés publics de travaux, de fournitures et de services, d’un 
montant inférieur à 200 000 € TTC, et tous les actes dévolus au pouvoir adjudicateur par le code des 
marchés publics : 

‐ Isabelle LAUER, chef du département des affaires immobilières, 

‐ André KAUFFMANN, adjoint à la chef du département des affaires immobilières. 

Ces agents, même s’ils n’ont pas subdélégation de signature des marchés d’un montant supérieur ou 
égal à 200 000 € TTC, peuvent signer tous les autres actes dévolus au pouvoir adjudicateur par le 
code des marchés publics. 
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Article 4 :  
 
Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n°2015/31 du 04 novembre 2015 portant 
délégation de signature par Madame Valérie DECROIX, directrice interrégionale des services 
pénitentiaires de la circonscription Est-Strasbourg. 
 
 
Article 5 :  
 
Le présent arrêté est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Alsace. 
 
 
Article 6 :  
 
La directrice interrégionale des services pénitentiaires de la circonscription Est-Strasbourg, 
responsable du budget opérationnel de programme, est chargée de l'exécution du présent arrêté qui 
sera notifié au directeur régional des finances publiques d'Alsace et au directeur départemental des 
finances publiques de Meurthe-et-Moselle, au coordonnateur de la plateforme interrégionale de 
Nancy, responsable de l’exécution budgétaire et comptable et aux fonctionnaires intéressés et publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Région Alsace. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Strasbourg, le 07 décembre 2015 
 

La directrice interrégionale des 
services pénitentiaires Est-Strasbourg 

Valérie  DECROIX 

HEMMERLEHU
Image importée 



7 

 

 
 
 

ANNEXE 1 : liste des chefs d'établissement, des directeurs de SPIP, de leurs adjoints et des 
attachés d’administration 

 
ETABLISSEMENT/SERVICE NOM Prénom Qualité 

DISP ROUVILLE-DROUCHE Anne Directrice placée 
MA Bar-le-Duc THIEBAUX Stéphane Chef d'établissement 
MA Bar-le-Duc MIGLIACCIO Patrick Adjoint chef d'établissement 

CSL Briey GOLLENTZ Fabian Chef d'établissement 
CSL Briey MICHALIK Yves Adjoint chef d'établissement 
MA Epinal CACHEUX Alain Chef d'établissement 
MA Epinal MILBLED Laurent Adjoint chef d'établissement 

CD Ecrouves BOUQUET Alexandre Chef d'établissement 
CD Ecrouves MATHIEU Didier Adjoint chef d'établissement 

CSL Maxéville MARCHAL Odette Chef d'établissement 
CSL Maxéville THIERY Claude Adjoint chef d'établissement 

CP Metz BERNOTTI Rachel Chef d'établissement 
CP Metz INACIO-MARTA Julien Directeur adjoint 
CP Metz TIBERI Katia Adjointe chef d'établissement 
CP Metz CHAUVIRE Patricia Directrice adjointe 
CP Metz SCHOUMACHER Florent Resp. des services adm. 

CD Montmédy GODEFROY Philippe Chef d'établissement 
CD Montmédy  Directeur adjoint 
CD Montmédy BLANC Frédéric-Louis Directeur technique 
CD Montmédy HEYDEN Emilie Attachée d’administration 

CP Nancy-Maxéville STAHL Hugues Chef d'établissement 
CP Nancy-Maxéville MERCI Mickaël Adjoint chef d'établissement 
CP Nancy-Maxéville ALAVINIA Soulmaz Directrice adjointe 
CP Nancy-Maxéville GUILLOT Lauréline Directrice adjointe 
CP Nancy-Maxéville LAZARUS Rita Attachée  
CP Nancy-Maxéville KOMAN Irène Responsable gestion déléguée 

CD Saint-Mihiel BRECCIA Alain Chef d'établissement 
CD Saint-Mihiel OLLIVAUX Julie Adjointe chef d'établissement 
CD Saint-Mihiel LACOUR Dominique Resp. des services adm. 
CD Saint-Mihiel BOSSLER Yves Directeur technique 

MA Sarreguemines MICHALYSIN Philippe Chef d'établissement 
MA Sarreguemines BOUHADDA Michaël Adjoint chef d'établissement 

CD Toul PERRIN Laure Chef d'établissement 
CD Toul HARTUNG Pascal Adjoint chef d'établissement 
CD Toul PICQUENARD Charlotte Directrice adjointe 
CD Toul SCHMITT François-Louis Attaché d’administration 

MA Colmar BRUNIAU Philippe Chef d'établissement 
MA Colmar BEYA Bonaventure Adjoint chef d’établissement 

MC Ensisheim GOUJOT Guillaume Chef d'établissement 
MC Ensisheim DELE Darius Adjoint chef d'établissement 
MC Ensisheim MAGRON Mickaël Adjoint chef d'établissement 
MC Ensisheim SAHLER Timothée Attaché 
MA Mulhouse MILLET Julie Chef d'établissement 
MA Mulhouse BITZ Olivier Adjoint chef d'établissement 
MA Mulhouse GOUJOT Sandrine Attachée 
CD Oermingen KABA Saïd Chef d'établissement 
CD Oermingen NOURRY Claire Adjointe chef d’établissement 
MA Strasbourg CHRISTOPHE Cathy Chef d'établissement 
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MA Strasbourg ZENGERLE Caroline Adjointe chef d'établissement 
MA Strasbourg PAUL Sylvie Directrice adjointe 
MA Strasbourg ABOMO-TUTARD Jeanne-Judith Directrice adjointe 
MA Strasbourg PFALZGRAF François Resp. des services adm. 

CSL Souffelweyersheim NUSBAUM Marie-Hélène Chef d'établissement 
CSL Souffelweyersheim D’HERBECOURT Frédéric Adjoint chef d'établissement 

MA Belfort MOINE Jean-Marc Chef d'établissement 
MA Belfort ZERROUGUI Kamel Adjoint chef d'établissement 

MA Besançon JUSSELME Céline Chef d'établissement 
MA Besançon AOUSTIN-ROTH Marion Adjoint chef d'établissement 
CSL Besançon SEGUIN Jean-Pierre Chef d'établissement 
CSL Besançon GUILLEMAILLE Hervé Adjoint chef d'établissement 

MA Lons-le-Saunier FAILLER Anthony Chef d'établissement 
MA Lons-le-Saunier DELIESSCHE Thierry Adjoint chef d'établissement 

MA Montbéliard RAZAKA Honorat Chef d'établissement 
MA Montbéliard FALEYEUX Eric Adjoint chef d'établissement 

MA Vesoul BARTHEL Laurence Chef d'établissement 
MA Vesoul DELANNE Patrick Adjoint chef d’établissement 

SPIP Doubs/Jura GRANDCLEMENT Martine Directrice  
SPIP Doubs/Jura FOGLIARINO Jean-François Adjoint à la directrice 
SPIP Doubs/Jura NACHON Mickaël Chef d’antenne de Lons le Saunier 

SPIP Doubs/Jura PERRET-GENTIL Jean-Denis Chef d’antenne de Montbéliard 
SPIP Meurthe-et-Moselle MICHAUT Antoine Directeur 
SPIP Meurthe-et-Moselle CROCIATI Serge Adjoint au directeur 
SPIP Meurthe-et-Moselle PERROT Cyril DPIP milieu fermé 
SPIP Meurthe-et-Moselle POUX Thierry DPIP milieu ouvert 
SPIP Meurthe-et-Moselle FELIX Marie-Christine Chef d’antenne de Briey 
SPIP Meurthe-et-Moselle VERNET Etienne Chef d’antenne Toul/Ecrouves 
SPIP Meurthe-et-Moselle LEGRAND Martine Attachée  

SPIP Meuse XARDEL Bruno Directeur 
SPIP Meuse  Adjoint au directeur 
SPIP Meuse ZINSIUS Eric Chef d’antenne Montmédy/Verdun 

SPIP Moselle THIAM Dominique Directrice 
SPIP Moselle DI LEO Elisabeth Adjointe au directeur 
SPIP Moselle VALDENAIRE Sabrina DPIP milieu ouvert 
SPIP Moselle LEFEBVRE Daniel DPIP milieu fermé 
SPIP Moselle HESSE Vincent Chef antenne Sarreguemines 
SPIP Moselle SIRET Christophe Chef antenne Thionville 
SPIP Moselle LANTZ Alain Attaché 

SPIP Bas-Rhin DIETRICH Marie-José Directrice 
SPIP Bas-Rhin ROCHET Marion Chef d’antenne Schiltigheim 
SPIP Bas-Rhin PHILIPP Denis Chef d’antenne Saverne 
SPIP Bas-Rhin LANG Marjorie  Attachée d’administration 
SPIP Bas-Rhin PIERRE Alexandre DPIP milieu fermé 
SPIP Bas-Rhin SYLVANIELO Joan DPIP milieu ouvert 
SPIP Haut-Rhin VONTHRON Daniel Directeur 
SPIP Haut-Rhin HANKUS Frédéric Adjoint au directeur 
SPIP Haut-Rhin SALVI Emmanuelle Chef antenne Colmar 
SPIP Haut-Rhin SIEFERT Catherine Chef antenne Mulhouse 
SPIP Haut-Rhin  DPIP milieu fermé 

SPIP Vosges DOYEN Dominique Directeur 
SPIP Vosges THOMAS Philippe Adjoint au directeur 

SPIP Territoire de Belfort/Haute-Saône FRIEDERICH Marcel Directeur 
SPIP Territoire de Belfort/Haute-Saône BERTHET Roland Adjoint au directeur 
SPIP Territoire de Belfort/Haute-Saône ABARE Christian Chef d’antenne de Lure et Vesoul   
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ANNEXE 2 
 

ETABLISSEMENT  NOM   PRENOM  FONCTIONS 

MA BAR LE DUC   LOURDEL  Cynthia  Adjoint économe 

  GUYOT  Steven  Econome 

 MA BELFORT  HAASZ‐JUILLARD  Maryse  Econome 

CSL BESANCON   SEGUIN  Jean‐Pierre  Chef d'établissement 

   GUILLEMAILLE  Hervé  Adjoint chef éts 

MA BESANCON   GIRARDOT  Béatrice  Econome 

  ALLEMAND  Séverine  Adjointe économe 

   VERNEREY  Claire  Adjointe économe 

CSL BRIEY  GOLLENTZ  Fabian  Chef d'établissement 

   MICHALIK  Yves  Adjoint chef éts 

 MA COLMAR  VALDENAIRE  Brigitte  Adjointe économe  

  GIOIA  Vincenza  Econome 

  HIBON  Sylviane  Adjointe économe 

 CD ECROUVES  BONNET  Sylvie  Econome 

   DUMENY  Pascale  Adjointe économe 

 MC ENSISHEIM  CHANGEY  Aurélie  Econome 

  GIRARD  Stéphanie  Econome 

   MAUVAIS  Julie  Adjointe économe 

 MA EPINAL  TRANCHANT  Claudine  Econome 

   MATHIOT  Jean‐Luc  Adjoint économe 

   HODEL  Lydie  Adjointe économe 

 MA LONS LE SAUNIER  GRAPPIN  Patricia  Econome 

CSL MAXEVILLE  MARCHAL  Odette  Chef d'établissement 

   THIERY  Claude  Adjoint chef éts 

 CP METZ  HAJEK  Aude  Econome 

   JUZEAU  Jean‐Claude  Adjoint économe 

   BRZOSKIEWICZ  Fabien  Agent économat 

  HASSELVANDER   Sylvain  Agent économat 

 MA MONTBELIARD  GRIEDER  Frédéric  Econome 

  NOURDIN  Fabrice  Adjoint économe 

CD MONTMEDY  CHIRON  Guillaume  Econome 

  ARMANINI  Jocelyne  Adjointe économe 

  L’HUILLIER  Coline  Adjointe économe 

  PERIDONT  Christelle  Adjointe économe 

MA MULHOUSE   GRANDMAITRE  Thierry  Econome 

  TAHRI  Laëtitia  Adjointe économe 

  HUCK‐BURGER  Solange  Adjointe économe 

 CD OERMINGEN  PSIKUS  Sandrine  Adjointe économe 

  LEGRAND  Catherine‐Michèle Adjointe économe 

   RIMLINGER  Marie‐Laure  Econome 

 MA SARREGUEMINES  SCHWARTZ  Sandrine  Econome 

  MORSCH  Sonia  Secrétaire administrative 

CSL SOUFFELWEYERSHEIM  NUSBAUM  Marie‐Hélène  Chef d'établissement 

   D’HERBECOURT  Frédéric  Adjoint chef éts 
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MA STRASBOURG  COLLET  Catherine  Econome 

   STENGEL  Hubert  Adjoint économe 

   GOEPPERT  Marie‐Odile  Adjointe économe 

  DUMAS  Renée  Adjointe économe 

CD TOUL   ZIMMER  Marc  Secrétaire administratif 

   CHARPENTIER  Souad  Adjointe administrative 

  ROGEZ‐MINY  Lydie  Adjointe administrative 

 MA VESOUL  SEIGNEUR  Eric  Econome 

SPIP DOUBS – JURA  GIRARD  Raphaël  Économe 
  SENDER  Laëtitia  Adjointe économe 

SPIP MEURTHE ET MOSELLE  ROBINET  Sandrine  Econome 

SPIP MEUSE  PARIS  Pascal  Econome 

  LOMBARD  Marie ‐ Jeanne  Responsable RH 

SPIP MOSELLE  LEFEBVRE  Daniel  Chef d'antenne 

  SACCOLETTO  Gilles  Econome 

SPIP BAS‐RHIN  KRAUSE  Francis  Econome  

SPIP HAUT‐RHIN  BABILLIOT  Jean‐Pierre  Econome 

SPIP HAUT‐RHIN  MAJCHRZAK  Angélique  Adjointe économe 

SPIP VOSGES  VUILLAUME  Marjorie  Econome 

SPIP BELFORT‐HTE SAONE  PITTION  Christelle  Econome 
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ANNEXE 3 

 

ETABLISSEMENT  NOM   PRENOM  FONCTIONS 

 CP NANCY  SCHARFF  Martial  Econome 

  SAYAVONG  Xoulachack  Adjoint économe 

  KHADRAOUI  Faouzi  Adjoint économe 

CD SAINT‐MIHIEL   OUDET  Raphaël  Econome 

   GILSON  Sylvie  Adjointe économe 

 



 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
DIRECTION INTERRÉGIONALE 
DES SERVICES PÉNITENTIAIRES 
EST-STRASBOURG 

 

 

ARRETE N°2015/34 
  

PORTANT SUBDELEGATION DE SIGNATURE PAR MADAME VALERIE DECROIX, 

DIRECTRICE INTERREGIONALE DES SERVICES PENITENTIAIRES EST STRASBOURG 

POUR L’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE DES RECETTES ET DES DEPENSES IMPUTEES AU COMPTE 

DE COMMERCE « CANTINE ET TRAVAIL DES DETENUS DANS LE CADRE PENITENTIAIRE ». 

 
 
Vu la Loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances modifiée par la Loi 

organique n° 2009-403 du 15 avril 2009 relative à l'application des articles 34-1, 39 et 44 de 
la Constitution (1) ; 

 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ; 
 
Vu le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics ; 
 

 Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à  
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements; 

 
Vu le décret du 29  décembre 2006 portant règlement de la comptabilité du ministère de la Justice 

pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;   
 
Vu l’arrêté du 20 mai 2008 portant règlement de la comptabilité publique pour la désignation des 

ordonnateurs secondaire du budget du ministère de la justice et de leurs délégués ; 
 
Vu le décret n°2008-1489 du 30 décembre 2008 modifiant le ressort territorial des directions 

interrégionales des services pénitentiaires ; 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contexte budgétaire 

du ministère de la Justice pris en application de l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 
Vu le décret du 15 juillet 2015 nommant Monsieur Stéphane FRATACCI, Préfet de la Région 

Alsace, Préfet du Bas-Rhin, à compter du 3 août 2015 ; 
 
Vu l’arrêté du 24 mai 2013 portant désignation des ordonnateurs secondaires du compte de 

commerce « cantine et travail des détenus dans le cadre pénitentiaire » 
 
Vu l’arrêté du 20 février 2012 du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice portant nomination 

(services déconcentrés de l'administration pénitentiaire) de Mme Valérie DECROIX en 
qualité de directrice interrégionale des services pénitentiaires de Strasbourg, à compter du 1er 
mars 2012. 
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Vu l’arrêté du 19 novembre 2012 portant délégation de signature pour la direction interrégionale 
des services pénitentiaires d'Est-Strasbourg (direction de l'administration pénitentiaire) ; 

 
 
Vu l’arrêté préfectoral 2015/87 du 3 août 2015  portant délégation de signature à Madame Valérie 

 DECROIX, directrice des services pénitentiaires de la circonscription Est-Strasbourg, en 
 qualité d’ordonnateur secondaire délégué de budget opérationnel de programme 
 interrégional ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral 2015/88 du 3 août 2015 portant délégation de signature à Madame 

 Valérie DECROIX, directrice des services pénitentiaires de la circonscription Est-
 Strasbourg, en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’une unité 
 opérationnelle ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral 2015/86 du 3 août 2015 portant délégation de signature à Madame 

 Valérie DECROIX, directrice des services pénitentiaires de la circonscription Est-
 Strasbourg, en qualité de pouvoir adjudicateur. 

 
                                                                                                                                
Article 1er 

 

Est donnée subdélégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire délégué des recettes et 
des dépenses du Compte de commerce (compte 912) 
 

- Mme Bénédicte BRUNELLE, adjointe à la directrice interrégionale, 

- M. Stéphane GELY, secrétaire général, 

- M. Marc-Antoine LOUTOBY, chef du département du budget et des finances, 

- Mme Anne DORFFER, adjointe chef du département du budget et des finances, 

 
Article 2 
 
Subdélégation est également donnée aux agents de l’unité de gestion des moyens généraux 
(département du budget et des finances) afin de procéder à la validation des engagements 
juridiques, la certification du service fait et la validation des demandes de paiement relatif au 
compte de commerce 912 dans CHORUS. Les agents susnommés sont : 
 

- M. Jean-Luc GEBUS, chef de l’unité de gestion des moyens généraux/DBF. 

- Mme Martine FLAJOLET, agent de l’unité de gestion des moyens généraux/DBF 

- Mme Francine MINCK, agent de l’unité de gestion des moyens généraux/DBF 

- Mme Sandrine PFERTZEL, agent de l’unité de gestion des moyens généraux/DBF 

- Mme Dominique RICHARD, agent de l’unité de gestion des moyens généraux/DBF 

- Mme Françoise MAIGNAN, agent de l’unité de gestion des moyens généraux/DBF 

- Mme Cynthia BAUCHET, agent de l’unité de gestion des moyens généraux/DBF 

- Mme Hakima ZIANI, agent de l’unité de gestion des moyens généraux/DBF 
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- Mme Yamina GUELLIL, agent de l’unité de gestion des moyens généraux/DBF 

- Mme Jocelyne LAVOGEZ, agent de l’unité de gestion des moyens généraux/DBF 

 

Les personnes citées en annexe  du présent arrêté ont la faculté de signer les bons de commandes,  
de certifier le service fait, de valider les engagements juridiques et des demandes de paiement 
relatifs au compte de commerce.  
 
 
Article 3 : 
 
Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté préfectoral n° 2015/32 en date du 4 novembre 2015 
portant délégation de signature par Madame Valérie DECROIX, directrice interrégionale des 
services pénitentiaires de la circonscription Est-Strasbourg. 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Alsace. 
 
Article 5 :  
 
La directrice interrégionale des services pénitentiaires de la circonscription Est-Strasbourg, 
responsable du budget opérationnel de programme, est chargée de l'exécution du présent arrêté qui 
sera notifié au directeur régional des finances publiques d'Alsace, au directeur départemental des 
finances publiques de Meurthe-et-Moselle et aux fonctionnaires intéressés. Il sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la Région Alsace. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

      Strasbourg, le 07 décembre 2015  
 

La directrice interrégionale des 
services pénitentiaires Est-Strasbourg 

Valérie DECROIX 

HEMMERLEHU
Image importée 
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LISTE DES ORDONNATEURS SECONDAIRES SUBDELEGUES 
COMPTE DE COMMERCE - DISP EST-STRASBOURG 

 
ETABLISSEMENT/SERVICE NOM Prénom Qualité 

DISP ROUVILLE-DROUCHE Anne Directrice placée 
MA Bar-le-Duc THIEBAUX Stéphane Chef d'établissement 
MA Bar-le-Duc MIGLIACCIO Patrick Adjoint chef d'établissement 

CSL Briey GOLLENTZ Fabian Chef d'établissement 
CSL Briey MICHALIK Yves Adjoint chef d'établissement 
MA Epinal CACHEUX Alain Chef d'établissement 
MA Epinal MILBLED Laurent Adjoint chef d'établissement 

CD Ecrouves BOUQUET Alexandre Chef d'établissement 
CD Ecrouves MATHIEU Didier Adjoint chef d'établissement 

CSL Maxéville MARCHAL Odette Chef d'établissement 
CSL Maxéville THIERY Claude Adjoint chef d'établissement 

CP Metz BERNOTTI Rachel Chef d'établissement 
CP Metz INACIO-MARTA Julien Directeur adjoint 
CP Metz TIBERI Katia Adjointe chef d'établissement 
CP Metz CHAUVIRE Patricia Directrice adjointe 
CP Metz SCHOUMACHER Florent Resp. des services adm. 

CD Montmédy GODEFROY Philippe Chef d'établissement 
CD Montmédy  Directeur adjoint 
CD Montmédy BLANC Frédéric-Louis Directeur technique 
CD Montmédy HEYDEN Emilie Attachée d’administration 

CP Nancy-Maxéville STAHL Hugues Chef d'établissement 
CP Nancy-Maxéville MERCI Mickaël Adjoint chef d'établissement 
CP Nancy-Maxéville ALAVINIA Soulmaz Directrice adjointe 
CP Nancy-Maxéville GUILLOT Lauréline Directrice adjointe 
CP Nancy-Maxéville LAZARUS Rita Attachée  
CP Nancy-Maxéville KOMAN Irène Responsable gestion déléguée 

CD Saint-Mihiel BRECCIA Alain Chef d'établissement 
CD Saint-Mihiel OLLIVAUX Julie Adjointe chef d'établissement 
CD Saint-Mihiel LACOUR Dominique Resp. des services adm. 
CD Saint-Mihiel BOSSLER Yves Directeur technique 

MA Sarreguemines MICHALYSIN Philippe Chef d'établissement 
MA Sarreguemines BOUHADDA Michaël Adjoint chef d'établissement 

CD Toul PERRIN Laure Chef d'établissement 
CD Toul HARTUNG Pascal Adjoint chef d'établissement 
CD Toul PICQUENARD Charlotte Directrice adjointe 
CD Toul SCHMITT François-Louis Attaché d’administration 

MA Colmar BRUNIAU Philippe Chef d'établissement 
MA Colmar BEYA Bonaventure Adjoint chef d’établissement 

MC Ensisheim GOUJOT Guillaume Chef d'établissement 
MC Ensisheim DELE Darius Adjoint chef d'établissement 
MC Ensisheim MAGRON Mickaël Adjoint chef d'établissement 
MC Ensisheim SAHLER Timothée Attaché 
MA Mulhouse MILLET Julie Chef d'établissement 
MA Mulhouse BITZ Olivier Adjoint chef d'établissement 
MA Mulhouse GOUJOT Sandrine Attachée 
CD Oermingen KABA Saïd Chef d'établissement 
CD Oermingen NOURRY Claire Adjointe chef d’établissement 
MA Strasbourg CHRISTOPHE Cathy Chef d'établissement 
MA Strasbourg ZENGERLE Caroline Adjointe chef d'établissement 
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MA Strasbourg PAUL Sylvie Directrice adjointe 
MA Strasbourg ABOMO-TUTARD Jeanne-Judith Directrice adjointe 
MA Strasbourg PFALZGRAF François Resp. des services adm. 

CSL Souffelweyersheim NUSBAUM Marie-Hélène Chef d'établissement 
CSL Souffelweyersheim D’HERBECOURT Frédéric Adjoint chef d'établissement 

MA Belfort MOINE Jean-Marc Chef d'établissement 
MA Belfort ZERROUGUI Kamel Adjoint chef d'établissement 

MA Besançon JUSSELME Céline Chef d'établissement 
MA Besançon AOUSTIN-ROTH Marion Adjoint chef d'établissement 
CSL Besançon SEGUIN Jean-Pierre Chef d'établissement 
CSL Besançon GUILLEMAILLE Hervé Adjoint chef d'établissement 

MA Lons-le-Saunier FAILLER Anthony Chef d'établissement 
MA Lons-le-Saunier DELIESSCHE Thierry Adjoint chef d'établissement 

MA Montbéliard RAZAKA Honorat Chef d'établissement 
MA Montbéliard FALEYEUX Eric Adjoint chef d'établissement 

MA Vesoul BARTHEL Laurence Chef d'établissement 
MA Vesoul DELANNE Patrick Adjoint chef d’établissement 
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ETABLISSEMENT  NOM   PRENOM  FONCTIONS 

MA BAR LE DUC   LOURDEL  Cynthia  Adjoint économe 

  GUYOT  Steven  Econome 

 MA BELFORT  HAASZ‐JUILLARD  Maryse  Econome 

CSL BESANCON   SEGUIN  Jean‐Pierre  Chef d'établissement 

   GUILLEMAILLE  Hervé  Adjoint chef éts 

MA BESANCON   GIRARDOT  Béatrice  Econome 

  ALLEMAND  Séverine  Adjointe économe 

   VERNEREY  Claire  Adjointe économe 

CSL BRIEY  GOLLENTZ  Fabian  Chef d'établissement 

   MICHALIK  Yves  Adjoint chef éts 

 MA COLMAR  VALDENAIRE  Brigitte  Adjointe économe  

  GIOIA  Vincenza  Econome 

  HIBON  Sylviane  Adjointe économe 

 CD ECROUVES  BONNET  Sylvie  Econome 

   DUMENY  Pascale  Adjointe économe 

 MC ENSISHEIM  CHANGEY  Aurélie  Econome 

  GIRARD  Stéphanie  Econome 

   MAUVAIS  Julie  Adjointe économe 

 MA EPINAL  TRANCHANT  Claudine  Econome 

   MATHIOT  Jean‐Luc  Adjoint économe 

   HODEL  Lydie  Adjointe économe 

 MA LONS LE SAUNIER  GRAPPIN  Patricia  Econome 

CSL MAXEVILLE  MARCHAL  Odette  Chef d'établissement 

   THIERY  Claude  Adjoint chef éts 

 CP METZ  HAJEK  Aude  Econome 

   JUZEAU  Jean‐Claude  Adjoint économe 

   BRZOSKIEWICZ  Fabien  Agent économat 

  HASSELVANDER   Sylvain  Agent économat 

 MA MONTBELIARD  GRIEDER  Frédéric  Econome 

  NOURDIN  Fabrice  Adjoint économe 

CD MONTMEDY  CHIRON  Guillaume  Econome 

  ARMANINI  Jocelyne  Adjointe économe 

  L’HUILLIER  Coline  Adjointe économe 

  PERIDONT  Christelle  Adjointe économe 

MA MULHOUSE   GRANDMAITRE  Thierry  Econome 

  TAHRI  Laëtitia  Adjointe économe 

  HUCK‐BURGER  Solange  Adjointe économe 

 CD OERMINGEN  PSIKUS  Sandrine  Adjointe économe 

  LEGRAND  Catherine‐Michèle Adjointe économe 

   RIMLINGER  Marie‐Laure  Econome 

 MA SARREGUEMINES  SCHWARTZ  Sandrine  Econome 

  MORSCH  Sonia  Secrétaire administrative 

CSL SOUFFELWEYERSHEIM  NUSBAUM  Marie‐Hélène  Chef d'établissement 

   D’HERBECOURT  Frédéric  Adjoint chef éts 
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MA STRASBOURG  COLLET  Catherine  Econome 

   STENGEL  Hubert  Adjoint économe 

   GOEPPERT  Marie‐Odile  Adjointe économe 

  DUMAS  Renée  Adjointe économe 

CD TOUL   ZIMMER  Marc  Secrétaire administratif 

   CHARPENTIER  Souad  Adjointe administrative 

  ROGEZ‐MINY  Lydie  Adjointe administrative 

 MA VESOUL  SEIGNEUR  Eric  Econome 

 



Cité administrative Gaujot – 14, rue du Maréchal Juin  – 67084 Strasbourg 
Standard : 03 88 88 93 93 
www.ars.alsace.sante.fr 

 

VU le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L.313-1 et 
suivants relatifs à l'autorisation et à l'agrément des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux ; 

 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales 

de santé ; 
 
VU  l’arrêté ministériel du 31 juillet 2015 portant nomination de Madame Marie 

Fontanel en qualité de directrice générale par intérim de l’agence régionale de 
santé d’Alsace ; 

 
VU l’arrêté du Préfet du Bas-Rhin en date du 30 octobre 2009 portant création d’un 

centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) 
spécialisé drogues illicites, géré par le centre hospitalier de Sélestat ; 

 
VU l’arrêté de la Directrice générale par intérim de l’ARS n° 2015/1213 du  

10 novembre 2015 relatif à la création de l’établissement public de santé 
« Groupe hospitalier Sélestat Obernai » par la fusion du centre hospitalier de 
Sélestat et du centre hospitalier d’Obernai ; 

 

CONSIDERANT que 

- cette fusion contribue à améliorer l’organisation et l’efficacité de l’offre médico-
sociale du territoire de santé n° 3 ; 
 

- le nouvel établissement assurera le maintien de l’activité du centre de soins, 
d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) exercée 
actuellement par le centre hospitalier de Sélestat 

   

   

 

 ARRÊTÉ 

 

ARS n° 2015/1354 du 03/12/2015 

portant transfert  de l’autorisation relative au centre de 

soins, d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) détenue par le centre hospitalier de 

Sélestat au profit de l’établissement public de santé 

« Groupe hospitalier Sélestat  Obernai». 

--------- 
 

LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM  
DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE D’ALSACE , 



 

 

 

ARRETE 
 
ARTICLE 1er :  
 
L’autorisation relative au centre de soins, d’accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA) prenant en charge toutes addictions (file active), détenue par le 
centre hospitalier de Sélestat, est transférée au « Groupe hospitalier Sélestat Obernai », 
à compter du 1er janvier 2016. 
 
Ce transfert d’autorisation est sans effet sur la durée d’autorisation de l’établissement. 
 
ARTICLE 2 : 
 
A la date d’effet les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées dans le fichier 
national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) selon l'annexe jointe. 
 
ARTICLE 3 : 
 
Tout recours contentieux contre le présent arrêté devra être porté devant le Tribunal 
administratif de STRASBOURG dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, pour les personnes concernées, à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 4 :  
 
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
région Alsace. 
 
 
 
 

 
Marie Fontanel 
Directrice générale par intérim 
 
Par délégation 
Le Directeur de l’offre de soins 
et de l’offre médico-sociale 
signé René NETHING 



 

 

Annexe de l'arrêté ARS n° 2015/ 1354 
du 03/12/2015 

 
 

Caractéristiques FINESS  
du CSAPA rattaché au « Groupe hospitalier Sélestat Obernai » 

23 avenue Pasteur 
67600 Sélestat 

 
 

- Numéro d’identité de l’établissement :  670795020 

- Numéro d’entité juridique :  670017755 

- Code catégorie d’établissement : 197 centre de soins, d’accompagnement 
et de prévention en addictologie 

- Code discipline d’équipement : 508 Accueil, orientation, soins 
accompagnement difficultés 
spécifiques 

- Code mode de fonctionnement : 21 Accueil de jour 

- Code type clientèle : 813 Personnes en difficulté avec l’alcool 

- Capacité autorisée : (file active) 

- Code discipline d’équipement : 508 Accueil, orientation, soins 
accompagnement difficultés 
spécifiques 

- Code mode de fonctionnement : 21 Accueil de jour 

- Code type clientèle : 814 Personnes consommant des 
substances psychoactives illicites 

- Capacité autorisée : (file active) 

- Code discipline d’équipement : 508 Accueil, orientation, soins 
accompagnement difficultés 
spécifiques 

- Code mode de fonctionnement : 21 Accueil de jour 

- Code type clientèle : 850 Personnes souffrant d’addictions 
sans substances 

- Capacité autorisée : (file active) 

- Code discipline d’équipement : 508 Accueil, orientation, soins 
accompagnement difficultés 
spécifiques 

- Code mode de fonctionnement : 21 Accueil de jour 

- Code type clientèle : 851 Personnes mésusant de 
médicaments 

- Capacité autorisée : (file active) 

- Code discipline d’équipement : 508 Accueil, orientation, soins 
accompagnement difficultés 
spécifiques 

- Code mode de fonctionnement : 21 Accueil de jour 

- Code type clientèle : 852 Personnes en demande sevrage 
tabagique ou diminution tabac 

- Capacité autorisée : (file active) 

 



  
 
 
 
 
 
Direction de l’offre de soins et de 
l’offre médico-sociale 
 
Service des affaires financières et 
des investissements  
 

 

DECISION ATTRIBUTIVE DE FINANCEMENT DU FONDS 
D’INTERVENTION REGIONAL (FIR)  

au titre de la campagne 2015 
 

ARS N° 2015/434 du 02/12/2015 

 
EPSAN 

FINESS 670 013 366 
 
 

LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM 
DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE d’ALSACE, 

 
 
VU le Code de la sécurité sociale ; 
 
VU le décret n° 2012-271 du 27 février 2012 relatif au fonds d’intervention régional des agences 

régionales de santé (articles R. 1435-16 à R. 1435-36 du Code de la santé publique) ; 
 
VU l’arrêté du 19 mai 2015 fixant pour l’année 2015 le montant des dotations des régimes 

obligatoires de base d’assurance maladie au fonds d’intervention régional des agences 
régionales de santé ; 

 
VU l’arrêté du 30 avril 2015 fixant pour l’année 2015 le montant des crédits attribués aux agences 

régionales de santé au titre du fonds d’intervention régional et le montant des transferts prévus à 
l’article L174-1-2 du code de la sécurité sociale ; 

 
VU la circulaire N° SG/2015/152 du 28 avril 2015 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds 

d’intervention régional en 2015 ; 
 
 
CONSIDERANT le contrat d’engagement au titre du fonds d’intervention régional (FIR) en date du 

01 décembre 2015 ; 
 
 

DECIDE 
 
dans le cadre des missions financées par le fonds d’intervention régional (FIR), d'attribuer à 
l’Etablissement Public de Santé Alsace Nord la somme de 90 000 € au titre de l’exercice 2015 
sur la ligne d’imputation : 
 
 
65 721 311-CONSEIL, PILOT, ACCOMPAG PERF HOSP 
 
 
Article 1 : Projet financé 
 
Le contrat mentionné à l’article R.1435-30 du code de la santé publique et considéré ci-
dessus précise l’objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et son 
évaluation, ainsi que les engagements qui vous lient en tant que bénéficiaire. Les obligations 
du bénéficiaire ainsi que les modalités de contrôle de l’agence sont stipulées dans le contrat. 



 

- 2 -  

 

Article 2 : Echéancier 
 
L’échéance du financement est prévue par versement unique.  
 
 
Article 3 : Paiement 
 
Les paiements susvisés seront effectués par la CPAM du Bas-Rhin, destinataire de cette 
décision, sur attestation de service fait et ordre de paiement de la Directrice générale par 
intérim de l’ARS suivant les coordonnées bancaires déclarées par le bénéficiaire à la CPAM 
 
 
Article 4 : Recours 
 
Un recours contentieux contre la présente décision peut être formé auprès du Tribunal 
Administratif de Strasbourg sis 31, avenue de la Paix - BP 51038, 67070 Strasbourg Cedex 
dans un délai de deux mois à compter de la notification (pour les établissements ou 
organismes auxquels elle est notifiée) ou, selon le cas, de la publication de la présente 
décision. 
 
 
Article 5 : Mise en œuvre et publication 
 
La Directrice générale par intérim de l’ARS est chargée de la mise en œuvre de cette décision 
attributive de financement, qui sera publiée au recueil des actes administratifs. 
 
 
 
 

Marie Fontanel 
Directrice générale par intérim 







  
 
 
 
 
 
Direction de l’offre de soins et de 
l’offre médico-sociale 
 
Service des affaires financières et 
des investissements  
 

DECISION ATTRIBUTIVE DE FINANCEMENT DU FONDS 
D’INTERVENTION REGIONAL (FIR)  

au titre de la campagne 2015 
 

ARS N° 2015/435  du 02/12/2015 
 

GROUPE HOSPITALIER SAINT VINCENT 
670 780 188 

 
LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM 

DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE d’ALSACE, 
 

 
VU le Code de la sécurité sociale ; 
 
VU le décret n° 2012-271 du 27 février 2012 relatif au fonds d’intervention régional des agences 

régionales de santé (articles R. 1435-16 à R. 1435-36 du Code de la santé publique) ; 
 
VU l’arrêté du 19 mai 2015 fixant pour l’année 2015 le montant des dotations des régimes 

obligatoires de base d’assurance maladie au fonds d’intervention régional des agences 
régionales de santé ; 

 
VU l’arrêté du 30 avril 2015 fixant pour l’année 2015 le montant des crédits attribués aux agences 

régionales de santé au titre du fonds d’intervention régional et le montant des transferts prévus à 
l’article L174-1-2 du code de la sécurité sociale ; 

 
VU la circulaire N° SG/2015/152 du 28 avril 2015 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds 

d’intervention régional en 2015 ; 
 
 
CONSIDERANT le contrat d’engagement au titre du fonds d’intervention régional (FIR) en date du 

24 novembre 2015 ; 
 
 

DECIDE 
 
dans le cadre des missions financées par le fonds d’intervention régional (FIR), d'attribuer au 
Groupe hospitalier Saint-Vincent la somme de 20 000 € au titre de l’exercice 2015 sur la ligne 
d’imputation : 
 
65 721 360-MUTUALIS MOYENS STRUCT SANIT-FIR-EX COUR 
 
 
Article 1 : Projet financé 
 
Le contrat mentionné à l’article R.1435-30 du code de la santé publique et considéré ci-
dessus précise l’objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et son 
évaluation, ainsi que les engagements qui vous lient en tant que bénéficiaire. Les obligations 
du bénéficiaire ainsi que les modalités de contrôle de l’agence sont stipulées dans le contrat. 
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Article 2 : Echéancier 
 
L’échéance du financement est prévue par versement unique.  
 
 
Article 3 : Paiement 
 
Les paiements susvisés seront effectués par la CPAM du Bas-Rhin, destinataire de cette 
décision, sur attestation de service fait et ordre de paiement de la Directrice générale par 
intérim de l’ARS :   
 
Suivant les coordonnées bancaires déclarées par le bénéficiaire à la CPAM 
 
 
Article 4 : Recours 
 
Un recours contentieux contre la présente décision peut être formé auprès du Tribunal 
Administratif de Strasbourg sis 31, avenue de la Paix - BP 51038, 67070 Strasbourg Cedex 
dans un délai de deux mois à compter de la notification (pour les établissements ou 
organismes auxquels elle est notifiée) ou, selon le cas, de la publication de la présente 
décision. 
 
 
Article 5 : Mise en œuvre et publication 
 
La Directrice générale par intérim de l’ARS est chargée de la mise en œuvre de cette décision 
attributive de financement, qui sera publiée au recueil des actes administratifs. 
 
 
 
 

Marie Fontanel 
Directrice générale par intérim 
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VU le code de la santé publique et notamment ses articles L 1161-1, L 1161-2, L 
1161-4, R 1161-3 à R 1161-7, D 1161-1 et D 1161-2 ; 

 
VU l’article 84 IV de la loi n° 229-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et 

relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales 

de santé ; 
 
VU l’arrêté du 2 août 2010 relatif au cahier des charges des programmes 

d’éducation thérapeutique du patient et à la composition du dossier de demande 
de leur autorisation ; 

 
VU l’arrêté du 2 août 2010 relatif aux compétences requises pour dispenser 

l’éducation thérapeutique du patient pris en application de l’article D 1161-2 
susvisé ; 

 
VU l’arrêté du 14 janvier 2015 relatif au cahier des charges des programmes 

d’éducation thérapeutique du patient et à la composition du dossier de demande 
de leur autorisation et de leur renouvellement et modifiant l’arrêté du 2 août 2010 
modifié relatif aux compétences requises pour dispenser ou coordonner 
l’éducation thérapeutique du patient ; 

 

VU la demande d’autorisation d’un programme d’éducation thérapeutique du patient 
intitulé « Histoires d’équilibre, un en-jeux de famille ! » présentée par le Réseau 
de Prévention et de Prise en charge de l’Obésité Pédiatrique RéPPOP réseau 
ODE (Obésité-diabète-enfant) de Mulhouse ; 

 
VU  le courrier du Réseau de Prévention et de Prise en charge de l’Obésité 

pédiatrique RéPPOP réseau ODE (Obésité-diabète-enfant) de Mulhouse en date 
du 2 octobre 2015 demandant à l’ARS l’extension de l’autorisation du 

   

   

 

 
 

DECISION  
 

             ARS n° 2015/428 du 17/11/2015  

Portant modification de la décision ARS n°2015/257 du 11 aout 
2015 autorisant un programme d’éducation thérapeutique du 
patient intitulé « Histoires d’équilibre, un en-jeux de famille ! » 
mis en œuvre par le Réseau de Prévention et de Prise en 
charge de l’Obésité Pédiatrique RéPPOP réseau ODE (Obésité-
diabète-enfant) situé 17 rue Mangeney à Mulhouse. 
 
 

--------- 
LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM  

DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE D’ALSACE 
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programme d’éducation thérapeutique du patient intitulé « Histoires d’équilibre, 
un en-jeux de famille ! » au diabète de type 1 de l’enfant. 

 
 
 
CONSIDERANT qu’au vu des conclusions de l’instruction technique de la demande 

déposée par le Réseau de Prévention et de Prise en charge de 
l’Obésité pédiatrique RéPPOP réseau ODE (Obésité-diabète-
enfant) de Mulhouse en date du 8 octobre 2015, le programme 
susvisé, coordonné par Madame le Docteur GUEMAZI-KHEFFI : 

 
- est compatible avec les exigences posées dans le cahier des 

charges national défini par les arrêtés du 2 août 2010 et du 14 
janvier 2015 

- respecte les incompatibilités et interdictions pour l’élaboration 
et la mise en œuvre des programmes visées aux articles L 
1161-1 et L 1161-4  

- satisfait aux dispositions réglementaires relatives à la 
coordination des programmes d’éducation thérapeutique, à la 
pluridisciplinarité et aux compétences requises des 
professionnels de santé pratiquant cette activité ; 

 
 

DECIDE 
 
 
Article 1er : D’autoriser un programme d’éducation thérapeutique du patient intitulé 

« Histoires d’équilibre, un en-jeux de famille ! » par le Réseau de 
Prévention et de Prise en charge de l’Obésité Pédiatrique RéPPOP 
réseau ODE (Obésité-diabète-enfant) de Mulhouse pour les pathologies 
obésité et diabète de type 1 et 2 de l’enfant. 

 
Article 2 : La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Alsace, est délivrée jusqu’au 
10/08/2019, date d’échéance de l’autorisation.  

 
  
Article 3 : Cette décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique 

auprès du directeur général de l’agence régionale de santé d’Alsace ou 
du ministre de la santé et des sports, ou d’un recours contentieux formé 
devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification ou de sa publication. 

 
        
       La Directrice générale par intérim  
       Marie Fontanel 
       La Directrice de la protection 
       et de la promotion de la santé 
        

 
 

signé : Nathalie LEURIDAN 
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VU le code de la santé publique et notamment ses articles L 1161-1, L 1161-2, L 
1161-4, R 1161-3 à R 1161-7, D 1161-1 et D 1161-2 ; 

 
VU l’article 84 IV de la loi n° 229-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et 

relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales 

de santé ; 
 
VU l’arrêté du 2 août 2010 relatif au cahier des charges des programmes 

d’éducation thérapeutique du patient et à la composition du dossier de demande 
de leur autorisation ; 

 
VU l’arrêté du 2 août 2010 relatif aux compétences requises pour dispenser 

l’éducation thérapeutique du patient pris en application de l’article D 1161-2 
susvisé ; 

 
VU l’arrêté du 14 janvier 2015 relatif au cahier des charges des programmes 

d’éducation thérapeutique du patient et à la composition du dossier de demande 
de leur autorisation et de leur renouvellement et modifiant l’arrêté du 2 août 2010 
modifié relatif aux compétences requises pour dispenser ou coordonner 
l’éducation thérapeutique du patient ; 

 

VU la demande d’autorisation d’un programme d’éducation thérapeutique du patient 
intitulé « ETP-IRC : Education Thérapeutique du patient insuffisant rénal 
chronique au stade précoce (stade III) » présentée par les Hôpitaux Civils de 
Colmar ; 

 
 
 
 
 

   

   

 

 
 

DECISION  
 

             ARS n° 2015/441 du 04/12/2015  

Autorisant un programme d’éducation thérapeutique du 
patient intitulé « ETP-IRC : Education Thérapeutique du patient 
insuffisant rénal chronique au stade précoce (stade III) » mis 
en œuvre par les Hôpitaux Civils de Colmar. 
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CONSIDERANT qu’au vu des conclusions de l’instruction technique réalisée sur 
cette demande, le programme susvisé, coordonné par M. le 
Docteur Alexandre KLEIN : 

 
- est compatible avec les exigences posées dans le cahier des 

charges national défini par les arrêtés du 2 août 2010 et du 14 
janvier 2015 

- respecte les incompatibilités et interdictions pour l’élaboration 
et la mise en œuvre des programmes visées aux articles L 
1161-1 et L 1161-4  

- satisfait aux dispositions réglementaires relatives à la 
coordination des programmes d’éducation thérapeutique, à la 
pluridisciplinarité et aux compétences requises des 
professionnels de santé pratiquant cette activité ; 

 
 
 

DECIDE 
 
 
Article 1er : D’autoriser un programme d’éducation thérapeutique du patient intitulé 

« ETP-IRC : Education Thérapeutique du patient insuffisant rénal 
chronique au stade précoce (stade III) » mis en œuvre par les Hôpitaux 
Civils de Colmar et coordonné par M. le Docteur Alexandre KLEIN. 

 
Article 2 : La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Alsace, est délivrée pour une 
durée de quatre ans à compter de la date de sa notification.  

 
 La demande de renouvellement de cette autorisation ainsi que 

l’évaluation quadriennale du programme devront être adressées à l’ARS 
au plus tard quatre mois avant sa date d’expiration. 

  
Article 3 : Cette décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique 

auprès du directeur général de l’agence régionale de santé d’Alsace ou 
du ministre de la santé et des sports, ou d’un recours contentieux formé 
devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification ou de sa publication. 

 
 

Marie Fontanel 
       Directrice générale par intérim 

Par délégation la Directrice de la 
protection et de la promotion de la 
santé 

 
 

Signé : Nathalie LEURIDAN 
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VU le code de la santé publique et notamment ses articles L 1161-1, L 1161-2, L 
1161-4, R 1161-3 à R 1161-7, D 1161-1 et D 1161-2 ; 

 
VU l’article 84 IV de la loi n° 229-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et 

relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales 

de santé ; 
 
VU l’arrêté du 2 août 2010 relatif au cahier des charges des programmes 

d’éducation thérapeutique du patient et à la composition du dossier de demande 
de leur autorisation ; 

 
VU l’arrêté du 2 août 2010 relatif aux compétences requises pour dispenser 

l’éducation thérapeutique du patient pris en application de l’article D 1161-2 
susvisé ; 

 
VU l’arrêté du 14 janvier 2015 relatif au cahier des charges des programmes 

d’éducation thérapeutique du patient et à la composition du dossier de demande 
de leur autorisation et de leur renouvellement et modifiant l’arrêté du 2 août 2010 
modifié relatif aux compétences requises pour dispenser ou coordonner 
l’éducation thérapeutique du patient ; 

 

VU la demande d’autorisation d’un programme d’éducation thérapeutique du patient 
intitulé « ETP de prise en charge du pied diabétique» présentée par les Hôpitaux 
Universitaires de Strasbourg ; 

 
 
 
 
 

   

   

 

 
 

DECISION  
 

             ARS n° 2015/442 du 04/12/2015  

Autorisant un programme d’éducation thérapeutique du 
patient intitulé «  ETP de prise en charge du pied diabétique » 
mis en œuvre par les Hôpitaux Universitaires de Strasbourg. 
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CONSIDERANT qu’au vu des conclusions de l’instruction technique réalisée sur 
cette demande, le programme susvisé, coordonné par Madame le 
Professeur Laurence KESSLER : 

 
- est compatible avec les exigences posées dans le cahier des 

charges national défini par les arrêtés du 2 août 2010 et du 14 
janvier 2015 

- respecte les incompatibilités et interdictions pour l’élaboration 
et la mise en œuvre des programmes visées aux articles L 
1161-1 et L 1161-4  

- satisfait aux dispositions réglementaires relatives à la 
coordination des programmes d’éducation thérapeutique, à la 
pluridisciplinarité et aux compétences requises des 
professionnels de santé pratiquant cette activité ; 

 
 
 

DECIDE 
 
 
Article 1er : D’autoriser un programme d’éducation thérapeutique du patient 

intitulé «  ETP de prise en charge du pied diabétique » mis en 
œuvre par les Hôpitaux Universitaires de Strasbourg et 
coordonné par Madame le Professeur Laurence KESSLER. 

 
Article 2 : La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Alsace, est délivrée 
pour une durée de quatre ans à compter de la date de sa 
notification.  

 
La demande de renouvellement de cette autorisation ainsi que 
l’évaluation quadriennale du programme devront être adressées à 
l’ARS au plus tard quatre mois avant sa date d’expiration. 

  
Article 3 : Cette décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou 

hiérarchique auprès du directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Alsace ou du ministre de la santé et des sports, ou d’un 
recours contentieux formé devant le tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication. 

 
 

Marie Fontanel 
       Directrice générale par intérim 

Par délégation la Directrice de la 
protection et de la promotion de la 
santé 

 
 

Signé : Nathalie LEURIDAN 
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VU  le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L.313-1-1 et  
R. 313-1 et suivants relatifs à la procédure d'appel à projet et à la commission de 
sélection d'appel à projet social ou médico-social ;  

 
VU l’arrêté ministériel du 31 juillet 2015 portant nomination de Madame Marie 

Fontanel en qualité de directrice générale par intérim de l’agence régionale de 
santé d’Alsace ; 

 
VU l'arrêté du directeur général de l’ARS n° 2013/23 du 21 janvier 2013, modifié par 

l’arrêté ARS n° 2015/68 du 4 février 2015, portant nomination des membres 
permanents de la commission de sélection d'appel à projet médico-social « ARS 
Alsace » et notamment son article 4 ; 

 
ARRETE 

 
Article 1er : 
 
Sont nommés membres de la commission de sélection d’appel à projet médico-social 
pour siéger avec voix consultative lors de l’examen des dossiers déposés dans le cadre 
des appels à projet lancés en 2015 pour la création de places de services d'éducation et 
de soins spécialisés à domicile pour jeunes enfants porteurs d’un trouble du spectre 

   

   

 

 

 

ARRÊTÉ 
 

ARS n° 2015/1493 du 08/12/2015 

portant nomination des membres à voix consultative 

de la commission de sélection d’appel à projet médico-

social « Agence régionale de santé (ARS) Alsace » 

amenée à examiner les dossiers déposés dans le 

cadre des appels à projet 2015 pour 

- la création de places de services d'éducation et 

de soins spécialisés à domicile pour jeunes 

enfants porteurs d’un trouble du spectre 

autistique, 

- la création de plateformes médico-sociales pour 

l’accompagnement d’enfants et adolescents 

porteurs d’un trouble du spectre autistique. 
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autistique et pour la création de plateformes médico-sociales pour l’accompagnement 
d’enfants et adolescents porteurs d’un trouble du spectre autistique : 
 
1°  Deux personnes qualifiées, désignées par la directrice générale par intérim de 

l’Agence régionale de santé d'Alsace en raison de leur compétence dans ce 
domaine : 

 
- Mme Nicole FORGET, inspectrice de l’Education nationale, chargée de 

l’adaptation scolaire et de la scolarisation des élèves handicapés - Haut-
Rhin 
 

- Mme Geneviève VIERLING, médecin coordonnateur, Maison de 
l’autonomie du Bas-Rhin, service des droits et prestations pour 
l’autonomie des personnes âgées ; 
 

 
2°  Au plus deux représentants d’usagers spécialement concernés, désignés par le 

directeur général de l’Agence régionale de santé d'Alsace : 
 

- Mme Marie-Jo BLANCK, représentant l'association Autisme Alsace ; 
 

- Mme Christel PROUST, présidente de l’association Amitiés Autisme 
 
3°  Au plus quatre personnels des services techniques, comptables et financiers de 

l'ARS, désignés par le directeur général de l’Agence régionale de santé d'Alsace  
en qualité d’expert dans le domaine de l’appel à projet : 

 
- Mme le Dr Isabelle OTTON, référente médicale personnes handicapées, 

personnes âgées sur le site de Strasbourg. 
 
Article 2 : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Alsace. 
 
 
 
 
 Marie Fontanel 
 Directrice générale par intérim  

 
Par délégation 
Le Directeur de l’offre de soins 
Et de l’offre médico-sociale 
Signé René NETHING 



 
 

LETTRE  
 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 314-1, 

L. 313-8, L. 314-3 à L. 314-8 et R. 314-1 à R. 314-207 ; 
 
VU le Code de la sécurité sociale ; 
 
VU la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 

publiée au Journal Officiel du 24 décembre 2014 ; 
 
VU  l'arrêté du 31 juillet 2015 portant nomination de Mme Marie Fontanel en qualité de 

directrice générale par intérim de l’agence régionale de santé d’Alsace ; 
 
VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 

12, 16, 18, 19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion 
budgétaire, comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L. 312.1 
du Code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU l’arrêté du 30 avril 2015 publié au Journal Officiel du 10 mai 2015 fixant pour l’année 2015 

la contribution des régimes d’assurance maladie, l’objectif de dépenses et le montant total 
annuel de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de 
solidarité et d’autonomie mentionnés à l’article L. 314-3 du Code de l’action sociale et des 
familles et fixant le montant mentionné à l’article L. 314-3-4 du même code ; 

 
VU la décision n°2015-01 du 11 mai 2015 de la directrice de la Caisse nationale de solidarité 

pour l’autonomie fixant pour l’année 2015 le montant des dotations régionales limitatives 
mentionné à l’article L. 314-3 du Code de l’action sociale et des familles et fixant les 
montants des crédits prévisionnels de fonctionnement mentionnés à l’article L. 314-3-4 du 
même code ; 

 
VU l’arrêté ARS n° 2015/622 du 01/07/2015 portant fixation de la dotation globale de 

financement de soins pour l’exercice 2015 ; 

  

  

 

 

ARRÊTÉ 
 

 ARS n° 2015/ 1349      du  03/12/2015 

Portant modification de la dotation globale de 
financement de soins pour l’année 2015 

SSIAD DIACONAT-BETHESDA de STRASBOURG 

N° Finess : 67 079 667 1 

------- 
LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM 

DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE d’ALSACE, 
 



 2 
 

 
 
Considérant la circulaire interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/2011/120 du 22 mars 2011 

proposant une méthodologie de gestion des enveloppes de crédits limitatifs dans 
les établissements et services médico-sociaux relevant des articles L. 314-3 et 
L. 314-3-1 du Code de l’action sociale et des familles, et précisant les modalités de 
détermination des prix de journée ; 

 
Considérant la circulaire n° DGCS/SD5C/DSS/CNSA/2015/137 du 23 avril 2015 relative aux 

orientations de l’exercice 2015 pour la campagne budgétaire des établissements et 
services médico-sociaux accueillant des personnes âgées handicapées et des 
personnes âgées. 

 
 

ARRETE 
 
Article 1 :  
 

1. Pour les places de SSIAD classique 
 
Les recettes et les dépenses prévisionnelles du SSIAD pour l’exercice 2015 sont fixées 
comme suit : 
 

 Groupes fonctionnels Montants TOTAL 
Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

163 614 € 

- dont CNR 34 400 € 
Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

734 938 € 

- dont CNR 0 € 
Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

42 673 € 

- dont CNR 0 € 

D 
é 
p 
e 
n 
s 
e 
s 

Intégration de déficit - €  

941 225 €

Groupe I 
Produits de la tarification 

917 569 € 

- dont CNR 34 400 € 
Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0 € 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0 € 

Reprise d’excédent 23 656 € 

R 
e 
c 
e 
t 
t 
e 
s Affectation du résultat au compte 11511 « Excédent 

affecté au financement de mesures d’exploitation 
non reconductibles » 

 
0 € 

941 225 €

 
 
Dotation globale de financement 
 
- Dotation relevant de l’enveloppe « personnes âgées » 

dont crédits non reconductibles 
dont affectation résultat 

 

917 569 € 
 

917 569 € 
34 400 € 
-23 656 € 

Montant à prendre en compte pour le calcul des 12èmes en 2015 906 825 € 
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Le tarif journalier est le suivant : 
 
Tarif journalier « personnes âgées » 33,52 € 
 
 
Article 2 : 
 
La fraction forfaitaire, en application de l’article R. 314-111 du Code de l’action sociale et 
des familles, égale au douzième de la dotation globale de financement de soins et versée 
par l’assurance maladie, s’établit à : 

- 76 464,08 €. 
 
Pour 2016, la fraction forfaitaire, en application de l’article R. 314-111 du Code de l’action 
sociale et des familles, égale au douzième de la dotation globale de financement de soins 
et versée par l’assurance maladie, s’établit à :  

- 75 568,75 €. 
 
 
Article 3 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale (TITSS) [adresse postale : Cour 
administrative d’appel de Nancy - 6, rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 - 54035 Nancy 
cedex] dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 : 
 
En application des dispositions du III de l’article R. 314-36 du Code de l’action sociale et 
des familles, le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
préfecture du Bas-Rhin et notifié au service ainsi qu’aux organismes de sécurité sociale. 
 
 
 
 
 Marie Fontanel 
 Directrice générale par intérim 
 
 



  
 
 
 
 
 
Direction de l’offre de soins et de 
l’offre médico-sociale 
 
Service des affaires financières et 
des investissements  
 

DECISION ATTRIBUTIVE DE FINANCEMENT DU FONDS 
D’INTERVENTION REGIONAL (FIR)  

au titre de la campagne 2015 
 

ARS N° 2015/454 du 09/12/2015 
 

Réseau de santé Sud Alsace 

803 282 474 

 
LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM 

DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE d’ALSACE, 
 

 
VU le Code de la sécurité sociale ; 
 
VU le décret n° 2012-271 du 27 février 2012 relatif au fonds d’intervention régional des agences 

régionales de santé (articles R. 1435-16 à R. 1435-36 du Code de la santé publique) ; 
 
VU l’arrêté du 19 mai 2015 fixant pour l’année 2015 le montant des dotations des régimes 

obligatoires de base d’assurance maladie au fonds d’intervention régional des agences 
régionales de santé ; 

 
VU l’arrêté du 30 avril 2015 fixant pour l’année 2015 le montant des crédits attribués aux agences 

régionales de santé au titre du fonds d’intervention régional et le montant des transferts prévus à 
l’article L174-1-2 du code de la sécurité sociale ; 

 
VU la circulaire N° SG/2015/152 du 28 avril 2015 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds 

d’intervention régional en 2015 ; 
 
 
CONSIDERANT le contrat d’engagement au titre du fonds d’intervention régional (FIR) en date du 

01 décembre 2015 ; 
 
 

DECIDE 
 
dans le cadre des missions financées par le fonds d’intervention régional (FIR), d'attribuer au 
Réseau de Santé Sud Alsace la somme de 10 200 € au titre de l’exercice 2015 sur la ligne 
d’imputation : 
 

657 213 450 - TELEMEDECINE - FIR - EX COUR 
 
 
Article 1 : Projet financé 
 
Le contrat mentionné à l’article R.1435-30 du code de la santé publique et considéré ci-
dessus précise l’objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et son 
évaluation, ainsi que les engagements qui vous lient en tant que bénéficiaire. Les obligations 
du bénéficiaire ainsi que les modalités de contrôle de l’agence sont stipulées dans le contrat. 
 



 

- 2 -  

 

 
Article 2 : Echéancier 
 
L’échéance du financement est prévue par versement unique à la signature du contrat. 
 
 
Article 3 : Paiement 
 
Les paiements susvisés seront effectués par la CPAM du Bas-Rhin, destinataire de cette 
décision, sur attestation de service fait et ordre de paiement de la Directrice générale par 
intérim de l’ARS :   
 
À l’ordre de : Réseau Santé Sud Alsace 
Au compte n° : 00020420601 
Code banque : 10278 
Code guichet : 03910 
Clé : 05 
IBAN : FR76 1027 8039 1000 0204 2060 105 
 
 
 
Article 4 : Recours 
 
Un recours contentieux contre la présente décision peut être formé auprès du Tribunal 
Administratif de Strasbourg sis 31, avenue de la Paix - BP 51038, 67070 Strasbourg Cedex 
dans un délai de deux mois à compter de la notification (pour les établissements ou 
organismes auxquels elle est notifiée) ou, selon le cas, de la publication de la présente 
décision. 
 
 
Article 5 : Mise en œuvre et publication 
 
La Directrice générale par intérim de l’ARS est chargée de la mise en œuvre de cette décision 
attributive de financement, qui sera publiée au recueil des actes administratifs. 
 
 
 
 

Marie Fontanel 
Directrice générale par intérim 



  
 
 
 
 
 
Direction de l’offre de soins et de 
l’offre médico-sociale 
 
Service des affaires financières et 
des investissements  
 

 

DECISION ATTRIBUTIVE DE FINANCEMENT DU FONDS 
D’INTERVENTION REGIONAL (FIR)  

au titre de la campagne 2015 
 

ARS N° 2015/439 du 04/12/2015 
 

Orange Consulting 
501 615 041 

 
LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM 

DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE d’ALSACE, 
 

 
VU le Code de la sécurité sociale ; 
 
VU le décret n° 2012-271 du 27 février 2012 relatif au fonds d’intervention régional des agences 

régionales de santé (articles R. 1435-16 à R. 1435-36 du Code de la santé publique) ; 
 
VU l’arrêté du 19 mai 2015 fixant pour l’année 2015 le montant des dotations des régimes 

obligatoires de base d’assurance maladie au fonds d’intervention régional des agences 
régionales de santé ; 

 
VU l’arrêté du 30 avril 2015 fixant pour l’année 2015 le montant des crédits attribués aux agences 

régionales de santé au titre du fonds d’intervention régional et le montant des transferts prévus à 
l’article L174-1-2 du code de la sécurité sociale ; 

 
VU la circulaire N° SG/2015/152 du 28 avril 2015 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds 

d’intervention régional en 2015 ; 
 
 
CONSIDERANT le contrat d’engagement au titre du fonds d’intervention régional (FIR) en date du 

12 novembre 2015 ; 
 
 

DECIDE 
 
dans le cadre des missions financées par le fonds d’intervention régional (FIR), d'attribuer à 
Orange Consulting la somme de 17 940 € au titre de l’exercice 2015 sur la ligne d’imputation : 
 

65 721 360-MUTUALIS MOYENS STRUCT SANIT-FIR-EX COUR 
 

 
Article 1 : Projet financé 
 
Le contrat mentionné à l’article R.1435-30 du code de la santé publique et considéré ci-
dessus précise l’objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et son 
évaluation, ainsi que les engagements qui vous lient en tant que bénéficiaire. Les obligations 
du bénéficiaire ainsi que les modalités de contrôle de l’agence sont stipulées dans le contrat. 
 



 

- 2 -  

 

 
Article 2 : Echéancier 
 
L’échéance du financement est prévue par versement unique. 
 
Article 3 : Paiement 
 
Les paiements susvisés seront effectués par la CPAM du Bas-Rhin, destinataire de cette 
décision, sur attestation de service fait et ordre de paiement de la Directrice générale par 
intérim de l’ARS :   
 
À l’ordre de : Orange Consulting 
IBAN : FR76 3000 3036 4000 0200 3373 843 
BIC : SOGEFRPP 
 
 
Article 4 : Recours 
 
Un recours contentieux contre la présente décision peut être formé auprès du Tribunal 
Administratif de Strasbourg sis 31, avenue de la Paix - BP 51038, 67070 Strasbourg Cedex 
dans un délai de deux mois à compter de la notification (pour les établissements ou 
organismes auxquels elle est notifiée) ou, selon le cas, de la publication de la présente 
décision. 
 
 
Article 5 : Mise en œuvre et publication 
 
La Directrice générale par intérim de l’ARS est chargée de la mise en œuvre de cette décision 
attributive de financement, qui sera publiée au recueil des actes administratifs. 
 
 
 
 

Marie Fontanel 
Directrice générale par intérim 



  
 
 
 
 
 
Direction de l’offre de soins et de 
l’offre médico-sociale 
 
Service des affaires financières et 
des investissements  
 

 

DECISION ATTRIBUTIVE DE FINANCEMENT DU FONDS 
D’INTERVENTION REGIONAL (FIR)  

au titre de la campagne 2015 
 

ARS N° 2015/453 du 09/12/2015 
 

CENTRE HOSPITALIER DE ROUFFACH 

               680 001 179    

 
LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM 

DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE d’ALSACE, 
 

 
VU le Code de la sécurité sociale ; 
 
VU le décret n° 2012-271 du 27 février 2012 relatif au fonds d’intervention régional des agences 

régionales de santé (articles R. 1435-16 à R. 1435-36 du Code de la santé publique) ; 
 
VU l’arrêté du 19 mai 2015 fixant pour l’année 2015 le montant des dotations des régimes 

obligatoires de base d’assurance maladie au fonds d’intervention régional des agences 
régionales de santé ; 

 
VU l’arrêté du 30 avril 2015 fixant pour l’année 2015 le montant des crédits attribués aux agences 

régionales de santé au titre du fonds d’intervention régional et le montant des transferts prévus à 
l’article L174-1-2 du code de la sécurité sociale ; 

 
VU la circulaire N° SG/2015/152 du 28 avril 2015 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds 

d’intervention régional en 2015 ; 
 
 
CONSIDERANT le contrat d’engagement au titre du fonds d’intervention régional (FIR) en date du 

01 décembre 2015 ; 
 
 

DECIDE 
 
dans le cadre des missions financées par le fonds d’intervention régional (FIR), d'attribuer au 
Centre hospitalier de Rouffach la somme de 30 000 € au titre de l’exercice 2015 sur la ligne 
d’imputation : 
 

65 721 311-CONSEIL, PILOT, ACCOMPAG PERF HOSP 
 
 
Article 1 : Projet financé 
 
Le contrat mentionné à l’article R.1435-30 du code de la santé publique et considéré ci-
dessus précise l’objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et son 
évaluation, ainsi que les engagements qui vous lient en tant que bénéficiaire. Les obligations 
du bénéficiaire ainsi que les modalités de contrôle de l’agence sont stipulées dans le contrat. 
 



 

- 2 -  

 

 
Article 2 : Echéancier 
 
L’échéance du financement est prévue par versement unique.  
 
 
Article 3 : Paiement 
 
Les paiements susvisés seront effectués par la CPAM du Haut-Rhin, destinataire de cette 
décision, sur attestation de service fait et ordre de paiement de la Directrice générale par 
intérim de l’ARS et suivant les coordonnées bancaires déclarées par le bénéficiaire à la 
CPAM. 
 
 
Article 4 : Recours 
 
Un recours contentieux contre la présente décision peut être formé auprès du Tribunal 
Administratif de Strasbourg sis 31, avenue de la Paix - BP 51038, 67070 Strasbourg Cedex 
dans un délai de deux mois à compter de la notification (pour les établissements ou 
organismes auxquels elle est notifiée) ou, selon le cas, de la publication de la présente 
décision. 
 
 
Article 5 : Mise en œuvre et publication 
 
La Directrice générale par intérim de l’ARS est chargée de la mise en œuvre de cette décision 
attributive de financement, qui sera publiée au recueil des actes administratifs. 
 
 
 
 

Marie Fontanel 
Directrice générale par intérim 



  
 
 
 
 
 
Direction de l’offre de soins et de 
l’offre médico-sociale 
 
Service des affaires financières et 
des investissements  
 

 

DECISION ATTRIBUTIVE DE FINANCEMENT DU FONDS 
D’INTERVENTION REGIONAL (FIR)  

au titre de la campagne 2015 
 

ARS N° 2015/455 du 10/12/2015 
 

HOPITAL INTERCOMMUNAL DE SOULTZ-ISSENHEIM 

               680 000 767    

 
LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM 

DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE d’ALSACE, 
 

 
VU le Code de la sécurité sociale ; 
 
VU le décret n° 2012-271 du 27 février 2012 relatif au fonds d’intervention régional des agences 

régionales de santé (articles R. 1435-16 à R. 1435-36 du Code de la santé publique) ; 
 
VU l’arrêté du 19 mai 2015 fixant pour l’année 2015 le montant des dotations des régimes 

obligatoires de base d’assurance maladie au fonds d’intervention régional des agences 
régionales de santé ; 

 
VU l’arrêté du 30 avril 2015 fixant pour l’année 2015 le montant des crédits attribués aux agences 

régionales de santé au titre du fonds d’intervention régional et le montant des transferts prévus à 
l’article L174-1-2 du code de la sécurité sociale ; 

 
VU la circulaire N° SG/2015/152 du 28 avril 2015 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds 

d’intervention régional en 2015 ; 
 
 
CONSIDERANT le contrat d’engagement au titre du fonds d’intervention régional (FIR) en date du 

17 novembre 2015 ; 
 
 

DECIDE 
 
dans le cadre des missions financées par le fonds d’intervention régional (FIR), d'attribuer au 
Centre hospitalier de Rouffach la somme de 53 000 € au titre de l’exercice 2015 sur la ligne 
d’imputation : 
 

65 721 311-CONSEIL, PILOT, ACCOMPAG PERF HOSP 
 
 
Article 1 : Projet financé 
 
Le contrat mentionné à l’article R.1435-30 du code de la santé publique et considéré ci-
dessus précise l’objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et son 
évaluation, ainsi que les engagements qui vous lient en tant que bénéficiaire. Les obligations 
du bénéficiaire ainsi que les modalités de contrôle de l’agence sont stipulées dans le contrat. 
 



 

- 2 -  

 

 
Article 2 : Echéancier 
 
L’échéance du financement est prévue par versement unique.  
 
 
Article 3 : Paiement 
 
Les paiements susvisés seront effectués par la CPAM du Haut-Rhin, destinataire de cette 
décision, sur attestation de service fait et ordre de paiement de la Directrice générale par 
intérim de l’ARS et suivant les coordonnées bancaires déclarées par le bénéficiaire à la 
CPAM. 
 
 
Article 4 : Recours 
 
Un recours contentieux contre la présente décision peut être formé auprès du Tribunal 
Administratif de Strasbourg sis 31, avenue de la Paix - BP 51038, 67070 Strasbourg Cedex 
dans un délai de deux mois à compter de la notification (pour les établissements ou 
organismes auxquels elle est notifiée) ou, selon le cas, de la publication de la présente 
décision. 
 
 
Article 5 : Mise en œuvre et publication 
 
La Directrice générale par intérim de l’ARS est chargée de la mise en œuvre de cette décision 
attributive de financement, qui sera publiée au recueil des actes administratifs. 
 
 
 
 

Marie Fontanel 
Directrice générale par intérim 



  
 
 
 
 
 
Direction de l’offre de soins et de 
l’offre médico-sociale 
 
Service des affaires financières et 
des investissements  
 

 

DECISION ATTRIBUTIVE DE FINANCEMENT DU FONDS 
D’INTERVENTION REGIONAL (FIR)  

au titre de la campagne 2015 
 

ARS N° 2015/456 du 10/12/2015  

Portant modification de la décision de financement ARS 
N° 2015/425 du 16/11/2015 

 

CDRS COLMAR 

680 014 495 

 
LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM 

DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE d’ALSACE, 
 

 
VU le Code de la sécurité sociale ; 
 
VU le décret n° 2012-271 du 27 février 2012 relatif au fonds d’intervention régional des agences 

régionales de santé (articles R. 1435-16 à R. 1435-36 du Code de la santé publique) ; 
 
VU l’arrêté du 19 mai 2015 fixant pour l’année 2015 le montant des dotations des régimes 

obligatoires de base d’assurance maladie au fonds d’intervention régional des agences 
régionales de santé ; 

 
VU l’arrêté du 30 avril 2015 fixant pour l’année 2015 le montant des crédits attribués aux agences 

régionales de santé au titre du fonds d’intervention régional et le montant des transferts prévus à 
l’article L174-1-2 du code de la sécurité sociale ; 

 
VU la circulaire N° SG/2015/152 du 28 avril 2015 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds 

d’intervention régional en 2015 ; 
 
 
CONSIDERANT le contrat d’engagement au titre du fonds d’intervention régional (FIR) en date du 

10 novembre 2015 ; 
 
 

DECIDE 
 
dans le cadre des missions financées par le fonds d’intervention régional (FIR), d'attribuer 
Centre Départemental de Repos et de Soins la somme de 60 000 € au titre de l’exercice 2015 
sur la ligne d’imputation : 
 
 
65 721 311-CONSEIL, PILOT, ACCOMPAG PERF HOSP 
 
 
Article 1 : Projet financé 
 
Le contrat mentionné à l’article R.1435-30 du code de la santé publique et considéré ci-
dessus précise l’objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et son 



 

- 2 -  

 

évaluation, ainsi que les engagements qui vous lient en tant que bénéficiaire. Les obligations 
du bénéficiaire ainsi que les modalités de contrôle de l’agence sont stipulées dans le contrat. 
 
Article 2 : Echéancier 
 
L’échéance du financement est prévue par versement unique.  
 
 
Article 3 : Paiement 
 
Les paiements susvisés seront effectués par la CPAM du Bas-Rhin, destinataire de cette 
décision, sur attestation de service fait et ordre de paiement de la Directrice générale par 
intérim de l’ARS suivant les coordonnées bancaires déclarées par le bénéficiaire à la CPAM 
 
 
Article 4 : Recours 
 
Un recours contentieux contre la présente décision peut être formé auprès du Tribunal 
Administratif de Strasbourg sis 31, avenue de la Paix - BP 51038, 67070 Strasbourg Cedex 
dans un délai de deux mois à compter de la notification (pour les établissements ou 
organismes auxquels elle est notifiée) ou, selon le cas, de la publication de la présente 
décision. 
 
 
Article 5 : Mise en œuvre et publication 
 
La Directrice générale par intérim de l’ARS est chargée de la mise en œuvre de cette décision 
attributive de financement, qui sera publiée au recueil des actes administratifs. 
 
 
 
 

Marie Fontanel 
Directrice générale par intérim 



  
 
 
 
 
 
Direction de l’offre de soins et de 
l’offre médico-sociale 
 
Service des affaires financières et 
des investissements  
 

 

DECISION ATTRIBUTIVE DE FINANCEMENT DU FONDS 
D’INTERVENTION REGIONAL (FIR)  

au titre de la campagne 2015 
 

ARS N° 2015/455 du 10/12/2015 
 

HOPITAL INTERCOMMUNAL DE SOULTZ-ISSENHEIM 

               680 000 767    

 
LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM 

DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE d’ALSACE, 
 

 
VU le Code de la sécurité sociale ; 
 
VU le décret n° 2012-271 du 27 février 2012 relatif au fonds d’intervention régional des agences 

régionales de santé (articles R. 1435-16 à R. 1435-36 du Code de la santé publique) ; 
 
VU l’arrêté du 19 mai 2015 fixant pour l’année 2015 le montant des dotations des régimes 

obligatoires de base d’assurance maladie au fonds d’intervention régional des agences 
régionales de santé ; 

 
VU l’arrêté du 30 avril 2015 fixant pour l’année 2015 le montant des crédits attribués aux agences 

régionales de santé au titre du fonds d’intervention régional et le montant des transferts prévus à 
l’article L174-1-2 du code de la sécurité sociale ; 

 
VU la circulaire N° SG/2015/152 du 28 avril 2015 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds 

d’intervention régional en 2015 ; 
 
 
CONSIDERANT le contrat d’engagement au titre du fonds d’intervention régional (FIR) en date du 

17 novembre 2015 ; 
 
 

DECIDE 
 
dans le cadre des missions financées par le fonds d’intervention régional (FIR), d'attribuer à 
l'Hôpital Intercommunal de Soultz-Issenheim la somme de 53 000 € au titre de l’exercice 2015 
sur la ligne d’imputation : 
 

65 721 311-CONSEIL, PILOT, ACCOMPAG PERF HOSP 
 
 
Article 1 : Projet financé 
 
Le contrat mentionné à l’article R.1435-30 du code de la santé publique et considéré ci-
dessus précise l’objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et son 
évaluation, ainsi que les engagements qui vous lient en tant que bénéficiaire. Les obligations 
du bénéficiaire ainsi que les modalités de contrôle de l’agence sont stipulées dans le contrat. 
 



 

- 2 -  

 

 
Article 2 : Echéancier 
 
L’échéance du financement est prévue par versement unique.  
 
 
Article 3 : Paiement 
 
Les paiements susvisés seront effectués par la CPAM du Haut-Rhin, destinataire de cette 
décision, sur attestation de service fait et ordre de paiement de la Directrice générale par 
intérim de l’ARS et suivant les coordonnées bancaires déclarées par le bénéficiaire à la 
CPAM. 
 
 
Article 4 : Recours 
 
Un recours contentieux contre la présente décision peut être formé auprès du Tribunal 
Administratif de Strasbourg sis 31, avenue de la Paix - BP 51038, 67070 Strasbourg Cedex 
dans un délai de deux mois à compter de la notification (pour les établissements ou 
organismes auxquels elle est notifiée) ou, selon le cas, de la publication de la présente 
décision. 
 
 
Article 5 : Mise en œuvre et publication 
 
La Directrice générale par intérim de l’ARS est chargée de la mise en œuvre de cette décision 
attributive de financement, qui sera publiée au recueil des actes administratifs. 
 
 
 
 

Marie Fontanel 
Directrice générale par intérim 
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VU le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L.313-1 et 
suivants relatifs à l'autorisation et à l'agrément des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux ; 

 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales 

de santé ; 
 
VU  l’arrêté ministériel du 31 juillet 2015 portant nomination de Madame Marie 

Fontanel en qualité de directrice générale par intérim de l’agence régionale de 
santé d’Alsace ; 

 
VU l’arrêté du Directeur général de l’ARS n°2010/1449 du 30 décembre 2010, modifié 

par l’arrêté ARS n°2011/189 du 5 avril 2011, portant sur la cession d’autorisation 
de 20 lits halte soins santé (LHSS) gérés par ADOMA vers ALEOS ; 

 
VU la demande du 1er septembre 2015, présentée par le Président de l’association 

ALEOS, tendant à obtenir 4 lits de halte soins santé supplémentaires ; 
 

CONSIDERANT que 

- la capacité demandée est inférieure à une augmentation de 30 % de la 
dernière capacité autorisée et constitue, par conséquent, une extension non 
importante pour laquelle l’avis de la commission de sélection d’appel à projet 
n’est pas requis ; 

 
- que l’extension sollicitée permet de répondre à des besoins identifiés ; 

 
- que ce projet est compatible avec la dotation limitative mentionnée à l’article  

L 314-3-2 du code de l’action sociale et des familles ; 
 

   

   

 

 ARRÊTÉ 

 

ARS n° 2015/1542 du 14/12/2015 

Portant extension de 20 à 24 lits la capacité de lits 

halte soins santé (LHSS) gérés par l’association 

ALEOS 

--------- 
 

LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM  
DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE D’ALSACE , 



 

 

 

ARRETE 
 
ARTICLE 1er :  
 
L’extension de 20 à 24 lits de la capacité de lits de halte soins santé gérés par 
l’association ALEOS est autorisée. 
 
ARTICLE 2 : 
 
L’autorisation visée à l’article 1er ci-dessus demeure subordonnée à la réalisation du 
projet dans un délai de 3 ans à compter de la notification du présent arrêté et aux 
conclusions de la visite de conformité prévue par les articles D.313-11 à D.313-14 du 
code de l’action sociale et des familles. 
 
ARTICLE 3 : 
 
Les caractéristiques de la structure sont répertoriées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) selon l'annexe jointe. 
 
ARTICLE 3 : 
 
Tout recours contentieux contre le présent arrêté devra être porté devant le Tribunal 
administratif de STRASBOURG dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, pour les personnes concernées, à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 4 :  
 
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
région Alsace. 
 
 
 
 

Marie Fontanel 
Directrice générale par intérim 
 
Par délégation 
Le Directeur de l’offre de soins 
et de l’offre médico-sociale 
signé René NETHING 



 

 

 
 

Annexe de l'arrêté ARS n° 2015/1542 
du 14/12/2015 

 
 

Caractéristiques FINESS  
des lits halte soins santé gérés par l’association ALEOS 

21 rue Victor Hugo 
68110 ILLZACH 

 
- Numéro d’identité de l’établissement :  680018652 

- Numéro d’entité juridique :  680002862 

- Code catégorie d’établissement : 180 Lits halte soins santé 

- Code discipline d’équipement : 507 Hébergement médico-social pour 
personnes en difficultés spécifiques 

- Code mode de fonctionnement : 11 Hébergement complet 

- Code type clientèle : 840 Personnes sans domicile 

- Capacité autorisée : 24  
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VU le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L.313-1 et 
suivants relatifs à l'autorisation et à l'agrément des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux ; 

 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales 

de santé ; 
 
VU  l’arrêté ministériel du 31 juillet 2015 portant nomination de Madame Marie 

Fontanel en qualité de directrice générale par intérim de l’agence régionale de 
santé d’Alsace ; 

 
VU l’arrêté du Directeur général de l’ARS n°2013/75 du 7 février 2013, autorisant la  

cession d’autorisation de 11 lits halte soins santé (LHSS) à Colmar gérés par 
l’association l’Echelle à l’association APPUIS ; 

 
VU la demande du 19 mars 2015, présentée par le Directeur général de l’association 

APPUIS, modifiée en date du 24 août 2015, tendant à obtenir la transformation de 
2 lits de halte soins santé en 5 places d’appartements de coordination 
thérapeutique ; 

 

CONSIDERANT  

- la nécessité d'améliorer la couverture du territoire 3 en termes de 
structures adaptées aux besoins de populations en grande précarité, afin 
de mieux répondre aux besoins de prise en charge médico-sociale en 
appartements de coordination thérapeutique des publics souffrant de 

   

   

 

 ARRÊTÉ 

 

ARS n° 2015/1543 du 14/12/2015 

- portant autorisation de création de 5 places 

d’appartements de coordination thérapeutique 

(ACT) sur le territoire 3, gérés par l’association 

APPUIS, par transformation de 2 lits halte soins 

santé , 

- réduisant la capacité de lits halte soins santé 

gérés par l’association APPUIS à 9 lits 

--------- 
 

LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM  
DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE D’ALSACE , 



 

 

pathologies chroniques pour lesquels les lits haltes soins santé ne sont 
pas adaptés ;  
 

CONSIDERANT que 

- le gestionnaire fait état de difficulté quant au taux d’occupation du 
dispositif  lits halte soins santé ; 
 

- la transformation de 2 lits du nombre de lits haltes soins santé en 5 
places d'appartements de coordination thérapeutique permet de répondre 
à des besoins recensés ; 
 

- ce projet est compatible avec la dotation limitative mentionnée à l’article  
L 314-3-2 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1er :  
 
La création de 5 places d’appartements de coordination thérapeutique (ACT) sur le 
territoire 3, gérés par l’association APPUIS, par transformation de 2 lits halte soins santé 
est autorisée. 
 
ARTICLE 2 : 
 
La capacité totale de lits halte soins santé gérée par l’association APPUIS est réduite de 
11 à 9 lits 
 
ARTICLE 3 : 
 
L’autorisation visée à l’article 1er ci-dessus demeure subordonnée à la réalisation du 
projet dans un délai de 3 ans à compter de la notification du présent arrêté et aux 
conclusions de la visite de conformité prévue par les articles D.313-11 à D.313-14 du 
code de l’action sociale et des familles. 
 
ARTICLE 4 : 
 
Les caractéristiques de ces deux structures sont répertoriées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) selon l'annexe jointe. 
 
ARTICLE 5 : 
 
Tout recours contentieux contre le présent arrêté devra être porté devant le Tribunal 
administratif de STRASBOURG dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, pour les personnes concernées, à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 6 :  
 
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
région Alsace. 
 
 
 

Marie Fontanel 
Directrice générale par intérim 
 
Par délégation 
Le Directeur de l’offre de soins 
et de l’offre médico-sociale 
signé René NETHING 



 

 

 
 

Annexe de l'arrêté ARS n° 2015/1543 
du 14/12/2015 

 
 

 
Caractéristiques FINESS  

des places d’appartement de coordination thérapeutique gérés par l’association APPUIS 
2, rue du Lycée 
68000 COLMAR 

 
 

- Numéro d’identité de l’établissement :  A déterminer 

- Numéro d’entité juridique :  680001591 

- Code catégorie d’établissement : 165 Appartements de coordination 
thérapeutique 

- Code discipline d’équipement : 507 Hébergement médico-social pour 
personnes en difficultés spécifiques 

- Code mode de fonctionnement : 18 Hébergement de nuit éclaté 

- Code type clientèle : 813 Personnes nécessitant une prise en 
charge psychosociale et sanitaire 
sans autres indications 

- Capacité autorisée : 5  

 
 
 

Caractéristiques FINESS  
des lits halte soins santé gérés par l’association APPUIS 

2, rue du Lycée 
68000 COLMAR 

 
- Numéro d’identité de l’établissement :  680018132 

- Numéro d’entité juridique :  680001591 

- Code catégorie d’établissement : 180 Lits halte soins santé 

- Code discipline d’équipement : 507 Hébergement médico-social pour 
personnes en difficultés spécifiques 

- Code mode de fonctionnement : 11 Hébergement complet 

- Code type clientèle : 840 Personnes sans domicile 

- Capacité autorisée : 9  
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VU le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L.313-1 et 
suivants relatifs à l'autorisation et à l'agrément des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux ; 

 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales 

de santé ; 
 
VU  l’arrêté ministériel du 31 juillet 2015 portant nomination de Madame Marie 

Fontanel en qualité de directrice générale par intérim de l’agence régionale de 
santé d’Alsace ; 

 
VU l’arrêté du Préfet du Bas-Rhin en date du 19 mars 2010 portant extension de 16 

à 20 places des appartements de coordination thérapeutique gérés par 
l’association GALA ; 

 
VU l’arrêté du Directeur général de l’ARS n° 2013/1164 du 1er novembre 2013 

portant autorisation de création de 5 places d’ACT sur le territoire de santé 1 par 
l’association GALA 

 
VU la demande du 28 octobre 2015, présentée par le Directeur de l’association 

GALA, tendant à obtenir 3 places d’appartements de coordination thérapeutique 
supplémentaires ; 

 

CONSIDERANT que 

- la capacité demandée est inférieure à une augmentation de 30 % de la 
dernière capacité autorisée, soit 27 places, et constitue, par conséquent, une 
extension non importante pour laquelle l’avis de la commission de sélection 
d’appel à projet n’est pas requis ; 

 
- que l’extension sollicitée permet de répondre à des besoins identifiés ; 

 
- que ce projet est compatible avec la dotation limitative mentionnée à l’article  

L 314-3-2 du code de l’action sociale et des familles ; 

   

   

 

 ARRÊTÉ 

 

ARS n° 2015/1544 du 14/12/2015 

Portant extension de 27 à 30 places des appartements 

de coordination thérapeutique (ACT) gérés par 

l’association GALA 

--------- 
 

LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM  
DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE D’ALSACE , 



 

 

 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1er :  
 
L’extension de 27 à 30 places des appartements thérapeutiques gérés par l’association 
GALA est autorisée. 
Cette capacité est répartie à hauteur de 25 places sur le territoire de santé 2 et de 5 
places sur le territoire de santé 1. 
 
ARTICLE 2 : 
 
L’autorisation visée à l’article 1er ci-dessus demeure subordonnée à la réalisation du 
projet dans un délai de 3 ans à compter de la notification du présent arrêté et aux 
conclusions de la visite de conformité prévue par les articles D.313-11 à D.313-14 du 
code de l’action sociale et des familles. 
 
ARTICLE 3 : 
 
Les caractéristiques de la structure sont répertoriées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) selon l'annexe jointe. 
 
ARTICLE 3 : 
 
Tout recours contentieux contre le présent arrêté devra être porté devant le Tribunal 
administratif de STRASBOURG dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, pour les personnes concernées, à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 4 :  
 
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
région Alsace. 
 
 
 
 

 
Marie Fontanel 
Directrice générale par intérim 
 
Par délégation 
Le Directeur de l’offre de soins 
et de l’offre médico-sociale 
signé René NETHING 



 

 

 
 

Annexe de l'arrêté ARS n° 2015/1544 
du 14/12/2015 

 
 

Caractéristiques FINESS  
des appartements de coordination thérapeutique gérés par l’association GALA 

303A avenue de Colmar 
67100 STRASBOURG 

 
 

- Numéro d’identité de l’établissement :  670005669 

- Numéro d’entité juridique :  670005628 

- Code catégorie d’établissement : 165 Appartements de coordination 
thérapeutique 

- Code discipline d’équipement : 507 Hébergement médico-social pour 
personnes en difficultés spécifiques 

- Code mode de fonctionnement : 18 Hébergement de nuit éclaté 

- Code type clientèle : 813 Personnes nécessitant une prise en 
charge psychosociale et sanitaire 
sans autres indications 

- Capacité autorisée : 30  
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VU le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L.313-1 et 
suivants relatifs à l'autorisation et à l'agrément des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux ; 

 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales 

de santé ; 
 
VU  l’arrêté ministériel du 31 juillet 2015 portant nomination de Madame Marie 

Fontanel en qualité de directrice générale par intérim de l’agence régionale de 
santé d’Alsace ; 

 
VU l’arrêté du Préfet du Haut-Rhin en date du 29 octobre 2009 portant création d’un 

centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) 
spécialisé drogues illicites, implanté à Colmar, géré par l’association ARGILE ; 

 
VU la demande du 20 juillet 2015, présentée par le Président de l’association Argile, 

tendant à obtenir l’autorisation de prendre en charge toutes formes d’addictions ; 
 

CONSIDERANT que 

- le CSAPA prend d'ores et déjà en charge des patients ayant tous types 
d'addictions ; 
 

- l'équipe pluridisciplinaire en place a été formée et est en capacité de prendre en 
charge tous ces publics ; 
 

- cette modification du public suivi n’a pas d’incidence financière ;  

   

   

 

 ARRÊTÉ 

 

ARS n° 2015/1545 du 14/12/2015 

Portant modification du public pris en charge par le 

centre de soins, d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) géré par l’association ARGILE à 

Colmar 

--------- 
 

LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM  
DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE D’ALSACE , 



 

 

 

ARRETE 
 
ARTICLE 1er :  
 
Le centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) géré 
par l’association ARGILE à Colmar est autorisé à prendre en charge toutes formes 
d’addictions (file active).   
 
ARTICLE 2 : 
 
Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) selon l'annexe jointe. 
 
ARTICLE 3 : 
 
Tout recours contentieux contre le présent arrêté devra être porté devant le Tribunal 
administratif de STRASBOURG dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, pour les personnes concernées, à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 4 :  
 
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
région Alsace. 
 
 
 
 

Marie Fontanel 
Directrice générale par intérim 
 
Par délégation 
Le Directeur de l’offre de soins 
et de l’offre médico-sociale 
signé René NETHING 



 

 

Annexe de l'arrêté ARS n° 2015/ 1545 
du 14/12/15 

 
 

Caractéristiques FINESS  
du CSAPA géré par l’association ARGILE 

15 rue Peyerimhoff 
68000 COLMAR 

 
- Numéro d’identité de l’établissement :  680013646 

- Numéro d’entité juridique :  680002987 

- Code catégorie d’établissement : 197 centre de soins, d’accompagnement 
et de prévention en addictologie 

- Code discipline d’équipement : 508 Accueil, orientation, soins 
accompagnement difficultés 
spécifiques 

- Code mode de fonctionnement : 21 Accueil de jour 

- Code type clientèle : 813 Personnes en difficulté avec l’alcool 

- Capacité autorisée : (file active) 

- Code discipline d’équipement : 508 Accueil, orientation, soins 
accompagnement difficultés 
spécifiques 

- Code mode de fonctionnement : 21 Accueil de jour 

- Code type clientèle : 814 Personnes consommant des 
substances psychoactives illicites 

- Capacité autorisée : (file active) 

- Code discipline d’équipement : 508 Accueil, orientation, soins 
accompagnement difficultés 
spécifiques 

- Code mode de fonctionnement : 21 Accueil de jour 

- Code type clientèle : 850 Personnes souffrant d’addictions 
sans substances 

- Capacité autorisée : (file active) 

- Code discipline d’équipement : 508 Accueil, orientation, soins 
accompagnement difficultés 
spécifiques 

- Code mode de fonctionnement : 21 Accueil de jour 

- Code type clientèle : 851 Personnes mésusant de 
médicaments 

- Capacité autorisée : (file active) 

- Code discipline d’équipement : 508 Accueil, orientation, soins 
accompagnement difficultés 
spécifiques 

- Code mode de fonctionnement : 21 Accueil de jour 

- Code type clientèle : 852 Personnes en demande sevrage 
tabagique ou diminution tabac 

- Capacité autorisée : (file active) 
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ARRÊTÉ 
 

   ARS n° 2015/1550 du 15 décembre 2015 

portant approbation de la convention constitutive du 
groupement de coopération sanitaire « Clinique des 
Diaconesses de Strasbourg » 

 
 
 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE PAR INTÉRIM  
DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ D’ALSACE, 

 
 

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L1432-2, L6122-1,           
L6122-3, L6133-1 à L6133-9, R6122-35, R6133-1 à R6133-25 ; 

 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales 

de santé ; 
 
VU  l’arrêté du 31 juillet 2015 portant nomination de Mme Marie Fontanel en qualité 

de directrice générale par intérim de l’agence régionale de santé  d’Alsace ; 
  
VU l’arrête ministériel du 23 juillet 2010 relatifs aux groupements de coopération 

sanitaire ; 
 
VU le procès-verbal de la réunion de l’assemblée générale ordinaire de l’association 

Rhéna du 7 décembre 2015 ; 
 
VU la décision du comité de Dames de l’Etablissement des Diaconesses du 7 

décembre 2015 ; 
 
VU    le procès-verbal des délibérations du conseil de surveillance de l’Etablissement 

des Diaconesses dans sa séance du 7 décembre 2015 ; 
 
VU la convention constitutive du groupement de coopération sanitaire « Clinique des 

Diaconesses de Strasbourg » signée le 7 décembre 2015 ; 
 
 

 
CONSIDERANT que le groupement de coopération sanitaire  remplit les conditions 

prévues aux articles L6133-1 à L6133-8 et R6133-1 à R6133-25 
du code de la santé publique ; 

 



 

 

CONSIDERANT que le groupement de coopération sanitaire susvisé a pour objet 
de détenir les autorisations d’activités de soins qui seront 
apportées par l’Etablissement des Diaconesses et d’en assurer 
leur exploitation ; 

 
 

ARRETE 
 
Article 1er : La convention constitutive du groupement de coopération sanitaire de 

moyens dénommé «Clinique des Diaconesses de Strasbourg», annexée 
au présent arrêté, est approuvée. 

 
Article 2 : Les membres du groupement de coopération sanitaire « Clinique des 

Diaconesses de Strasbourg » sont : 
 

- l’Etablissement des Diaconesses (FINESS EJ : 67 000 010 8), 
 

- l’association Rhéna (FINESS EJ : 67 001 744 1). 
 
Article 3 : Le siège social du groupement de coopération sanitaire « Clinique des 

Diaconesses de Strasbourg » est fixé au 2-4, rue Sainte Elisabeth - 
67085 Strasbourg. 

  
Article 4: Le groupement de coopération sanitaire est constitué pour une durée 

indéterminée à compter de la date de publication du présent arrêté. 
 
Article 5 : Le groupement de coopération sanitaire a pour objet d’être titulaire et 

d’exploiter les autorisations d’activités de soins mises en œuvre sur le 
site de la clinique des Diaconesses à Strasbourg (FINESS ET : 
67 078 016 2) qui lui seront cédées. 

  
 Il peut également : 

- organiser ou gérer des activités administratives, logistiques, 
techniques, médico-techniques, d’enseignement ou de recherche ; 

- réaliser ou gérer des équipements d’intérêt commun ; il peut, le cas 
échéant, être titulaire à ce titre de l’autorisation d’installation 
d’équipements lourds ; 

- permettre les interventions communes de professionnels médicaux et 
non médicaux exerçant dans les établissements membres du 
groupement. 

- réaliser toutes opérations de quelque nature qu’elles soient pouvant 
se rattacher directement ou indirectement à son objet. 

   

Article 6 : Le présent arrêté peut être contesté par voie de recours administratif ou 
par voie de recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Strasbourg dans le délai de deux mois à compter de sa publication. 

 
Article 7 : La directrice générale par intérim de l’agence régionale de santé d’Alsace 

est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Alsace. 

 
 
 
            signé 
            Marie Fontanel 
            Directrice générale par intérim 



























































































PRÉFECTURE DE LA RÉGION ALSACE

Direction régionale
des entreprises,
de la concurrence,
de la consommation
du travail et de l’emploi
d’Alsace

Direction

ARRÊTÉ n° 2015 –174

Portant habilitation d’un organisme à collecter les versements des entreprises pouvant donner 
lieu à exonération de la taxe d’apprentissage

Le Préfet de la région Alsace

Vu le code du travail, et notamment ses articles L.6242-2, R.6242-2 et R.6242-9 ;

Vu la loi n°71-578 du 16 juillet 1971 modifiée relative à la participation des employeurs au financement
des premières formations technologiques et professionnelles ;

Vu le décret n° 72-283 du 12 avril 1972 modifié relatif à la taxe d’apprentissage et portant application
des dispositions de la loi n°71-578 du 16 juillet 1971 modifiée relative à la participation des employeurs
au financement des premières formations technologiques et professionnelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret du 15 juin 2015 nommant M. Stéphane FRATACCI, préfet de la région Alsace, préfet du
Bas-Rhin ;

Vu  l’arrêté  du  23  avril  2015  portant  composition  du  dossier  de  demande  d’habilitation  en  qualité
d’organisme collecteur de la taxe d’apprentissage et détermination des clauses obligatoires prévues à
l’article R.6242-9 du code du travail ;

Vu l’arrêté interministériel du 4 mai 2015 portant nomination de Mme Danièle GIUGANTI sur l’emploi
de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
d’Alsace ;

Vu l’arrêté n°2015-73 du préfet de la région Alsace, en date du 3 août 2015, portant délégation de
signature à Mme Danièle GIUGANTI, directrice régionale des entreprises,  de la concurrence,  de la
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace ;

Vu la demande reçue le 1er octobre 2015 et présentée par la Chambre de commerce et d’industrie de
région Alsace 10 place Gutenberg – CS 20003 – 67085 STRASBOURG Cedex en vue d’être habilitée
pour  collecter  les  versements  des  entreprises  pouvant  donner  lieu  à  exonération  de  la  taxe
d’apprentissage ;
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Vu la  convention  mentionnée  au  1er alinéa  de  l’article  L.6242-2  du  code  du  travail  conclue  le  22
septembre  2015  entre  les  chambres  consulaires  de  la  région  qui  désigne  la  chambre  consulaire
susceptible d’être habilitée à collecter les versements effectués au titre de la taxe d’apprentissage ;

ARRÊTE

Article 1er : La Chambre de commerce et d’industrie de région Alsace, sise 10 place Gutenberg – 67000
STRASBOURG, est habilitée, à compter du 1er janvier 2016 pour les versements effectués au titre de la
masse salariale 2015, à collecter les versements donnant lieu à exonération de la taxe d’apprentissage
auprès des entreprises ayant leur siège social ou un établissement dans la région Alsace et à les reverser
aux établissements autorisés à les recevoir.

Article 2 : L’organisme habilité, cité à l’article 1er du présent arrêté, est tenu d’informer l’administration
de  toutes  modifications  susceptibles  d’emporter  des  conséquences  sur  la  portée  et  le  périmètre  de
l’habilitation.

Article 3 : Les dispositions du présent arrêté s’appliquent au territoire de la région Alsace (départements
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin).

Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Alsace.

Fait à Strasbourg, le 7 décembre 2015

Le Préfet de la région Alsace,
Par délégation,
La  Directrice  régionale  des  entreprises,  de  la
concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi

signé

Danièle GIUGANTI
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PRÉFET DE LA REGION ALSACE

Secrétariat général
pour les affaires régionales

et européennes

ARRETE PREFECTORAL N° 2015/169

EN DATE DU 7 DÉCEMBRE 2015

MODIFIANT L’ARRETE DU 28 OCTOBRE 2013 CONSTATANT LA DESIGNATION 
DES MEMBRES DU CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL

ET ENVIRONNEMENTAL RÉGIONAL D’ALSACE
ET NOMMANT LES PERSONNALITES QUALIFIEES

LE PREFET DE LA REGION ALSACE

VU le code général des collectivités  territoriales, et  notamment ses articles   L 4134-2
et R 4134-1 à R 4134-6 ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 septembre 2013 fixant la liste des organismes représentés
au Conseil Economique, Social et Environnemental Régional d’Alsace et le nombre de
leurs représentants ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  28  octobre  2013  modifié  constatant  la  désignation  des
membres  du Conseil  Economique,  Social  et  Environnemental  Régional  d’Alsace et
nommant les personnalités qualifiées ;

VU la  lettre  en  date  du  19  novembre  2015  par  laquelle  M.  Jean-Louis  HOERLÉ,
représentant la Chambre de Commerce et d’Industrie de Région Alsace, a présenté la
démission  de  ses  fonctions  de  membre  du  Conseil  Economique,  Social  et
Environnemental Régional d’Alsace avec effet au 30 novembre 2015 ;

VU la lettre en date du 30 novembre 2015 par laquelle la Chambre de Commerce et
d’Industrie de région Alsace désigne Mme Catherine SALOMON pour représenter le
secteur de l’industrie, du commerce et des services au Conseil Economique, Social et
Environnemental Régional d’Alsace, en remplacement de M. Jean-Louis HOERLÉ ; 

SUR proposition du Secrétaire Général pour les Affaires Régionales et Européennes,

…/…

Préfecture de la Région Alsace - 5 Place de la République – 67073 STRASBOURG CEDEX 
TEL : 03 88 21 67 68 - FAX : 03 88 21 60 07 - courriel : prenom.nom@alsace.pref.gouv.fr

Site Internet : http://www.alsace.pref.gouv.fr
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A R R Ê T E :

ARTICLE 1  ER   : L’article 1er de l’arrêté préfectoral du 28 octobre 2013 modifié constatant la
désignation  des  membres  du  Conseil  Economique,  Social  et  Environnemental  Régional
d’Alsace et nommant les personnalités qualifiées, est modifié comme suit :

PREMIER COLLEGE 

Entreprises et activités professionnelles non salariées

Mme Catherine SALOMON en remplacement de M. Jean-Louis HOERLÉ.

ARTICLE 2   : Le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales et Européennes est chargé
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la Région Alsace.

FAIT A STRASBOURG, LE 7 décembre 2015

LE PREFET,

                                                                                                      SIGNÉ

Stéphane FRATACCI
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